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COMPTE RENDU IN EXTENSO 
Art. 1er. 
SOMMAIRE Demande de disjonclion présentée par M. Marcel pavid: 
MM. Marcel David, le rapporteur, de Sesmai-ons, le ministre de 
1. — Procès-verbal (p. 67761, l'éducalion nationale, — Rejet, au serulin 
à — Excuses et congés ‘D. 6776 Amendements de M. Boutavant et de M. Marcel David, soumis 
Pa Ecuses el congés (p. 0146), à discussion commune. — Sous-amendement de Mlle Marzn, 
3. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- MM. Boulavant, Marce, David, Mile Marzin, MM. le rapporteur, 
sions (p. 6776). le ministre de l'éducat'on nationale, Paul Reynaud. président de 


PEL A Le SE 2 la commission des finances, 
4, — Nomination de deux membres du conseil d'administration de 


k : = bis Disjonclion de l'amendement de M. Boutavant, par applicalion 
la oa:ss structo . 6716). PES 
aisse auton)me de la reconstrucl'on (p. 6716) Æ l'rtile te de là loi de Saanres, 
5. — Nomination de deux membres de la commission supérieure des Rejet, au scrulin, du sote-amendement de Mlle Marzin 
caisses d'épargne (p. 6116). _ Rejet, au serulin, de l'amendement de M. Marcel David. 
6, — Nomination d’un membre de la commission de contrôle de la Amendement de Mme Lempereur: Mme Lempereur, MM, le rape 
circulation monétaire (p. 6776). porteur, le ministre de l'éducation naliona'e, Deixonne. Rejet, 
au scrulin. 
7. — Nomination de deux membres du comité financier du conseil Amendements identiques de M. Guiguen et de M. René Schmitt. 


d'administration de la caisse autonome d'amortissement (p. 6716). MM. Gu:guen, René Schmitt, Félix Kir. le rapporteur, le minietre 


8. — Commission de la production industrielle. — Octroi de pou- de l'éducation nationale, Jean-Paul Palewski. 
Voirs d'enquête (p. 6716). Deuxième alinéa de l'articie et amendements qui s'y rappor- 
9. — Rappel èal le ls mSéssé 171 tent réservés. 
les cidre mnt el) cities Amendement de M. Bardoux: MM. Bardoux, le rapporteur, — 
10. — Ouverture de. crédits sur l'exercice 1951 (Education nationale) Adoption. 
— Suite de la d'scussion d'un projet de loi (p. 6777). Rejet, au scrutin, des amendements de M. Guiguen et de M. René 
Contre-projet de M. Gabriel Paul: MM, Gabriel Paul, Simonnet, éanpet 
Täpporteur; André Mari», ministre de l'éducation nationale. — 11. — Excuse et congé (p, (7%). 


Rejet, au scruti 
és _—— 12. — Ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (Education nationale), 


Rappel au règlement: Mile Marzin, M. le président. — Reprise de la discussion d'un projel de loi (p. 6781). 
* «1 259 
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Art. 1 (suite), 

Amendements de M 
discussion commune : 

M. Lamÿs, Mme Lempereur, MM. le min:stre de l'éducation natio- 
naie, le rayporieur. 

Rejet, au ecrutin, de l'amendement de M. Lamps. 

M. le rapporteur, Mme Lempereur, M. le ministre de l'éducation 


Lamps et de Mme Lempereur soumis à 


nationale. 

Rejel, au scrutin, de l'amendement de Mme Lempereur. 

Aummendeinent de Mme Lempereur: Mme Lempereur, MM. k 
ministre de l'éducalion nationale, Mazier. — Adoption. 

Amendement de M. Mazier: MM. Mazier, le rapporteur, de Léo- 
tard, rapporteur pour avis de la commission de l'éducaton natio- 
nale. — Rejel, au scrulin. 

Amendement de Mme 
Mile Marzin. 

Mme Lempereur, Mile Marzin, MM. le rapporteur, Deixonne, 
Feiix kir, le minisre de l'éducalion nationale. 

Motion incidente de M. Gautier et les membres du groupe 
communiste: MM. Gaultier, le ministre de l'éducation nationale, 


Lempereur, — Sous-amendement de 


— hKejet, au scrulin. 
au scrülin, du sous-atnendetnent de Mlle Marzin. 
Rejet, au scrutin, de l'amendement de Mme Lempereur. 
la discussion: MM. Devinat, Billères, prési- 
le l'éducation nationale; Deixonne. 


la suite de 
dent de ja commission « 


du iour (p. 6795). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinze heures. 


ER te 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la séance du samedi 
jo septembre 1941 a été affiché et distribué. 
{n'y a pas d'observalion ?.. 


] 
Le procès-verbal est adopté. 


SA TER 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. M. Marcel Ribère et M. Jacques Vassor s’excu- 
sent de ne pouvoir assister aux séances de ce jour et deman- 
dent un congé. 

le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Les congés sont accordés. 


cc D Vies 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 





M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l'article 16 du règlement, les listes des can- 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 29 août et de la 3° séance du 30 août 1954. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

1° De la commission des affaires étrangères, M. Fonlupt-Espe- 
raber. 

2° Pe la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre, M. Gravoille. 


ur pe 


NOMINATION DE DEUX MEMBRES DU CONSEIL D’ADMI- 
NISTRATION DE LA CAISSE AUTONOME DE LA RECONS- 


TRUCTION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de deux 
membres du conseil d'administration de la caisse autonome 
de la reconstruction. 











J'ai donné connaissance -à l’Assemblée dans la séance du 
2$ août 1951 de la demande de désignation présentée par M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. 

Conformément à l'article 19 du règlement, les noms des can. 
didats ont été publiés à la suite du compte rendu in extensg 
de la 53° séance du 30 août 1951. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame MM. Gabelle, Guy La Chambre membres du conseil 
d'administration de la caisse autonome de la reconstruction. 

Avis en sera donné à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. 


— 6 — 


NOMINATION DE DEUX MEMBRES DE LA COMMISSION 
SUPERIEURE DES: CAISSES D’EPARGNE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de 
deux membres de la commission supérieure des caisses 
d'épargne. 

J'ai donné connaissance à l'Assemblée, dans la séance du 
2 août 1951, de la demande de désignation présentée par M. le 
ministre des tinances et des aflaires économiques, 

Conformément à l’article 19 du règlement, les noms des can- 
didats ont été publiés à la suite du compte rendu in ertenso 
de la troisième séance. du 30 août 1951. 

La présidence n’a reçu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame MM. Boisdé, Minjoz membres de la commission supé 
rieure des caisses d'épargne. 

Avis en sera donné à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION DE CONTROLE 
DE LA CIRCULATION MONETAIRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination d’un 


-membre de la commission de contrôle de la circulation moné 


taire. 
J'ai donné connaissance à l’Assemblée, dans la séance du 
2 août 19%1, de la demande de désignation présentée par M. le 
ministre des finances et des affaires économiques. 

Conformément à l’article 19 du règlement, le nom du can- 
didat a élé publié à la suite du compte rendu in extense de 
la troisième séance du 30 août 1951. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée et je 
proclame M. Joseph Denais membre de Ja commission de 
contrôle de la circulation monétaire. 

Avis en sera donné à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. 


SR 


NOMINATION DE MEMBRES DU COMTE FINANCIER DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSE- 
MENT 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de 
deux membres du comite financier du conseil d'administration 
de la caisse autonome d'amortissement. 

J'ai donné connaissance à l’Assemblée, dans la séance du 
2 août 1951, de la demande de désignation présentée par M. le 
ministre des finances et des affaires économiques. 

Conformément à l’article 19 du règlement, les noms des Cañ- 
didats ont été publiés à la suite du compte rendu in erxlensa 
de la troisième séance du 30 août 1951, 

La présidence n'a recu aucune opposition. ï 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame MM. Leenhardt, Mendès-France membres du comité 
financier du conseil d'administration de la caisse autonome 
d'amortissement, 

Avis en sera donné à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. 


er ae) : 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Octroi de pouvoirs d'enquête. 
M. le président, L'ordre du jour appelle Vexamen d’une 


demande de pouvoirs d'enquête présentte par la commission 
de la production industrielle. 
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ARRRAS 
J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette demande au cours 
de la deuxième séance du 29 août 1951. 
personne ne demande la parole ?.… : 
Je consulte l'Assemblée sur la demande présentée par la 
comaussion de la prodaæction industrielle. ; 
(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder les pouvoirs d'en- 
uêle.) 
‘ M. le président. En conséquence, conformément à l'article 531 
du règlement, les pouvoirs d'enquête sont octroyés à la com- 
mission de la production industrielle. 


ns @ 
RAPPEL AU REGLÉMENT 


M. Paul Valentino. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Valentino, pour un rappel 
au règlement. « 

M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, une question extrè- 
mement importante est actuellement pendante devant l'Assem- 
blée, et il ne semble pas que la conférence des présidents ni 
le Gouvernement Jui aient accordé son importance véritable. 

Toute la presse d'aujourd'hui traite du problème des prix et 
des salaires dans la métropole. Par leurs journaux, les divers 
partis intéressés peuvent faire connaître leur opinion. En 
tout cas, la classe ouvrière, représentée à la commission supé- 
rieure des conventions collectives, a pu prendre position sur ce 
problème. 

Sur plusieurs bancs à l'extrême droite. Ce n’est pas un rappel 
au règlement, 

M. le président. Monsieur Vaientino, je m'excuse de vous 
interrompre, mais sur quel article du règiement porte votre 
intervention ? 

M. Paul Valentino. Sur l'article 3%, monsieur le président. 
Je vais y arriver, mais il faut bien que j'explique d abord en 
quelques mots pourquoi j'ai demandé la parole pour un rappel 
au règlement, j! 

J'ai déposé il y a quelque temps déjà, une demande d'inter- 
ellation relative aux départements d'outre-mer, En vertu de 
article 34, paragraphe 5, du règlement, la date de la discussion 
de cette interpellation ne pourra être fixée que sur proposition 
de la conférence des présidents, qui doit se réunir demain. 

M. le président. Exeusez-moi de vous interrompre, mon cher 
collègue. Re 

La conférence des présidents a décidé de ne plus se réunir 
jusqu'à l'interruption de la cession. 

M. Pau] Valentino. Alors je demande à l’Assembiée de décider 
que la conférence des présidents se réunira et que l'une de ses 
obligations sera de proposer une séance. 

M. le président. Je m'excuse de vous interrompre de nouveau. 
C'est le président de l’Assemblée qui convoque la conférence 
des présidents. 

M. Paul Valentino. Bien sûr, mais le président peut la conva- 
guer sur décision de l’Assemblée, 


M. Jean Binot. Ce:a est incontestable. 
M. le président. Mais non, l’article 34 du règlement est formel. 


M. Paui Valentino. Nous ne serions plus en démocratie si le 
punt pouvait, sur une question aussi importante, disposer 
de notre pouvoir discrétionnaire et si l’Assemblée ne pouvait 
l'inviter à convoquer la conférence des présidents. 

Il est inutile de demander aux populations d'outre-mer d’en- 
voyer ici leurs représentants si les élus ne peuvent exposer 
pe de l'Assemblée les revendications légitimes de ces popu- 
ations. 

Je demande done à l’Assemblée de vouloir bien inviter la 
présidence à convoquer la conférence des présidents pour 
qu'elle propose un débat sur le problème des prix et des 
salaires dans les départements d'outre-mer. 

Un grand procès qui a eu lieu à Bordeaux vient de nous 
révéler les troubles qui se produisent dans les départements 
d'outre-mer. Toute la presse métropolitaine se fait quelquefois 
l'écho des événements qui s’y déroulent. Il est impossible, 
mes chers collègues, que vous ne soyez pas convaincus aujour- 
d'hui que l'attention du Parlement doit s'arrêter un instant 
sur les problèmes qui se posent dans ces départements. 

L'occasion nous en sera donnée lorsque sera discutée l’inter- 
Pellation que j'ai déposée. C'est pourquoi je demande à l’As- 
semblée de bien vouloir inviter le président à demander à 
la conférence des présidents de se réunir pour proposer une 
date de discussion de mon interpellation. 

Sur cette proposition, je demande le ecrutin. 





M. le président. Monsieur Va:entino, il vous appartient, si 
vous le jugez opportun, de saisir M. le président de votre 
demande, mais l’Assemblée ne peut pas délibérer de cette ques- 
tion. 

L'incident est clos. 


OUVERTURE DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1951 
EDUCATION NATIONALE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
<ussion du projet de loi et de la lettre rectiticalive au pro- 
jet de loi portant ouverture de crédits sur l'exercice 191 (édu- 
Cation nalionaie) {n° 752, 798, 823, S78). 

Voici les ge 2e de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 49 minutes : 

Commission de l'éducation nationale, 58 minutes : 

Groupe du rassemblement du peuple français, 226 minutes; 

Groupe socialiste, 20 mautes:; 

Groupe du mouvement répubiicain populaive, 166 minutes : 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 146 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 86 minutes: 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 74 minutes 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
30 minutes : 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes : 

Groupe des Francais indépendants, 6 minutes: 

Groupe du rassemblement démocratique africain, 4 minutes. 

Le Gouvernement, le groupe communiste et le groupe pro- 
gressiste ont épuisé leur temps de parole. Toutefois, il me 
paraît équitable d'attribuer à chaque auteur d'amendement 
dont le groupe a dépassé son temps deux minutes pour le 
défendre, (Assentiment.) 

Dans sa Séance du 1‘ septembre, l'Assemblée a clos Ja 
discussion générale et ordonné le passage à la discussion des 
articles, 

J'ai été saisi par MM. Galwiel Paul, Tourtaud et les mem- 
bres du groupe communiste d'un conire-projet aimsi concu : 

« Art, 4%, — 1] est ouvert au ministre de l'éducation natio- 
nale, en vue de lui permettre de faire corresponde le mon- 
tant des bourses de pensions et demi-pensions dans les écoles 
primaires, secondaires et techniques publiques, avec le prix 
de pension dans ces étalblissements, et de «ter un nombre 
plus important de bourses d’externat dans les mêmes élablis- 
sements, un crédit complémentaire de deux milliards, qui 
s'ajoutera à ceux déjà inécrits au chapitre 4010 du budvet 
1951, en vertu de la loi n° 51-630 du 24 avril 1951 

« Art, 2, — IL est ouvert au ministre de l'éducation matio- 
nale pour les dépenses d'équipement imputables sur le bud- 
get de l'éducation nationale pour l'exercice 1951 des autori- 
sations de programmes et de pavements s'élevant à 36 mil- 
liards, en vue de permettre l'installation au cours de l'année 
1951 et des premiers mois de 1932 de 12.000 classes destinées 


aux étabiissements publics d'enseignement des premier, second 
degrés et d'enseignement technique, 
« Art. 3. — Il est ouvert au ministre de l'éducation natio- 


uale les crédits complémentaires permettant la création, en 
octobre 1951, de 1.000 postes de professeurs d'enseignement 
secondaire, 200 postes de maîtres d’iaternat et de 2.300 postes 
d'instituteurs titulaires. 

« Art, 4. — Les crédits nécessaires pour l'application des 
articles 1° à 3 ci-dessus seront gagés par une réduction de 
5 p. 100 effectuée sw chacun des chapitres des budgets mili- 
taires, » 

La parole est à M. Gabrie} Paul, pour soutenir le contre- 
projet. p 

M, Gabriel Paul. Mesdames, messieurs, à entendre, lors de Ia 
dernière séance, M. le ministre de l'éducation nationale. on 
était tenté de conclure que le Gouvernement avait enfin admis 
qu'il ne pouvait plus longtemps refuser d'augmenter les crédits 
e l'éducation nationale, 

A la vérité, son intention est toute différente. Ce n'est pas 
à l’école publique que pense le Gouvernement, mais à l'école 
privée. D'ailleurs, en toute bonne foi, il est impossible de 
nier que le projet gouvernemental repose sur l'idée suivante: 
Si vous voulez des crédits pour l’enseignement publie, votez 
des crédits pour les bourses destinées à l'enseignement privé, 

Nos amis Pierrard et Cogniot ont mis en lumière le caractère 
réactionnaire, antilaïque et anticonstitutionnel de ce texte qui 
constitue, en outre, un odieux chantage auquel nous ne saurions 
souscrire. Aussi avons-nous déposé un contreprojet d'aide 
exclusive à l'école publique 
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Pourquoi d'aide exclusive à l'école publique? Parce que 
l'école publique est ouverte à tous; elle est l'affaire de tous 
et, si l’on veut qu’elle remplisse sa mission, il importe de lui 
donner d'urgence les moyens nécessaires, 

L'école privée, par contre, ne saurait être fréquentée par 
ceux qui n'épousent pas leurs conceptions, à moins qu on ne 
leur en fasse obligation en violation de cette même liberté dont 
certains se réclament, 

Dès lors, s’il existe bien un problème scolaire, il ne se situe 
pas et il ne saurait se situer Sur le plan de l'école privée et 
le “as de l'école laïque. H suffit, d’ailleurs, de se tourner vers 
les départements de l'Ouest comme le Finistère pour voir s'éle- 
ver des constructions scolaires privées magnifiques dans des 
lieux où, d'ailleurs, leur nombre d'élèves reste faible. Je pour- 
ra;s citer Moëllan, Flonétour-Lanvern, Bannalee, Brest et d’autres 
localités encore pour bien faire comprendre que l’enseignement 
vrivé jouit de subventions privées et qu'il n’a pas besoin de 
subventions de l'Etat pour vivre. 

Le véritable problème scolaire se pose donc dans le cadre 
de la défense de l’école publique. II consiste, non pas en décla- 
rations verbales sur la laïcité, mais en actes concrets afin de 
permettre à un nombre toujours plus grand d'enfants de pour- 
suivre leurs études, en actes pour permettre à l’école publique 
de répondre à toutes les demandes, en actes encore pour aider 
le corps enseignant à exercer son noble métier dans les meil- 
leures conditions tant pour lui que pour les élèves. 

C'est à ce souci que répond notre contreprojet. Il n'a pas 
la prétention, sans doute, de régler entièrement la question. IL 
n'aborde pas le fond de la réforme de l'enseignement. IL n’est 
pas encore l'application de la règle d’or de Jules Ferry. 

Son but est d'obtenir d'urgence toutes les mesures indis- 
pensables à la sauvegarde de l’école publique. NI consiste tout 
simplement à appeler le Parlement à voter les crédits néces- 
saires pour répondre aux premiers besoins. vas 

Nous pioposons d'ajouter aux crédits de 1951 un crédit 
complémentaire de 2 milliards tendant à relever le montant 
Jes bourses et à augmenter le nombre des boursiers. 

Qui pourrait contester l'opportunité d’une telle demande ? 

Nous avons entendu la déclaration de M. le président du conseil, 
l2s propos de M. le ministre de l'éducation nationale. Tous deux 
reconnaissent que les crédits destinés à l'octroi de bourses 
sont « notoirement insuffisants pour répondre aux seuls besoins 
de l’enseignement publie ». 
ll est, en effet. difficile de nier que les bourses de pension 
el de demi-pension ne sont pas en rapport avec les prix de 
ension dans les divers ordres d'enseignement. Le montant des 
Éourses d'entretien n’a pas suivi la courbe du coût de la vie. 
Le taux maximum, en 1939, était de 2.000 francs; il est aujour- 
d'hui de 9.720 francs. Le nombre de boursiers est insuffisant. 

Celte situation se traduit par des difficultés financières 
considérables pour les parents. Parfois, elles sont insurmonta- 
bles et, par dizaines de milliers, se comptent les élèves qui ne 
peuvent poursuivre leurs études faute de ressources suffisantes. 

Ce ne sont pas les 850 millions de francs prévus par le Gou- 
vernement, dont une partie ira à l’école confessionnelle, qui 
assureront une solution sérieuse à ce ir problème, C’est 
pourquoi nous vous appelons à vous raîlier à notre proposition 
qui tient un compte +2 réel des difficultés que rencontrent 
les parents pour maintenir leurs enfants à l’école. 

J'entends bien jies adversaires de l’école publique s'écrier et 
nous lancer: Où placerez-vous tout ce monde ? Déjà vous ne 
pouvez satisfaire aux besoins. 

Il est vrai, par exemple, qu'au lycée de Brest, nombre d’élè- 
ves n'ont pu entrer en sixième faute de place. Il est vrai que, 
dans cette même localité, la moyenne du nombre des élèves 
dans les classes primaires dépasse cinquante et que certaines 
classes de maternelle ont plus de cent enfants. 

De tels exemples sont légion dans tout le pays. Nous en trou- 
vons à Paris où, particulièrement, les classes de maternelle sont 
pleines à craquer. Dans les Bouches-du-Rhône, c’est 952 locaux 
nouveaux scolaires qu'il faudrait. Les collèges techniques refu- 
sent des centaines d'enfants. 24.000 élèves n'ont pu entrer dans 
les centres d'apprentissage en 1949. 

Si nous en sommes là, il faut rappeler que ce n’est pas le 
fait du hasard. C’est le résultat de la politique des gouverne- 
ments contre lesquels nous nous sommes élevés, de cette poli- 
tique qui a sacrifié l’école au budget de guerre et qui a été 
sanctionnée par la fraction de l’Assemblée allant des socialistes 
au R. P.F. s 

A la commission de l'éducation nationale, expliquant pour- 
quoi un crédit de 18 milliards n'avait pas été employé, 
M. André Marie disait: « On n'avait pas vu assez grand .» Cette 
explication masque la vérité. Cela est si vrai que le projet gou- 
vernemental n'apporte rien qui puisse permettre d'affirmer : 
maintenant, on va voir plus grand. 


U y a 12 milliards de crédits d'engagement de programme, 
Selon l'expression de M. le ministre de l'éducation nationale, 
ils serviront à « rétablir l'harmonie », c’est-à-dire pratique- 





ment à absorber des crédits de payement déjà votés au titre 
du budget de 1951. ‘ 

En définitive, il n’y aura rien de nouveau: il s’agit d’auto- 
risations de programme qui, logiquement, auraient dû être 
votées en avril. 

Il nous faut done faire un effort plus grand. 

Des remèdes immédiats doivent être apportés dès octobre: 
préparation des locaux nécessaires, aménagement des établisse. 
ments, accélération des travaux en cours, octroi sans délai 
des autorisations de construire, payement des travaux en cours 
ou terminés. 

Pour ce faire, l’article 2 de notre contreprojet prévoyait 
des autorisations de programme et de payement s’élevant à 
36 milliards de francs. Ces crédits permettraient d'installer, 
au cours de l’année 1951 et dès les premiers mois de 1952, 
12.000 classes destinées aux établissements publics d’enseigne 
ment des premier et second degrés et de l’enseignement tech- 
nique. 

A l'extrême droite, Deux minutes! 

M. Gabriel Paul. Je termine. 

Quant au personnel, il va de soi que la création de postes 
s'impose. La nomination de 400 nouveaux titulaires est déri. 
soire. C’est, en réalité, plus de 2.500 postes qu'il faudrait créer, 
a précisé M. André Marie lui-même à la commission de l’édu- 
cation nationale. 

Alors, pourquoi ne pas les créer ? Pourquoi ne pas titula- 
riser les milliers d’insétuteurs remplaçants qui satisfont aux 
conditions requises par la loi du 8 mai 1951 pour être titula- 
risés ? Va-t-on laisser encore longtemps des enfants dans des 
classes surchargées ? Va-t-on les laisser manquer de maîtres ? 

L'article 3 de notre contreprajet apporte une solution par 
l’ouverture de crédits permettant la création, en octobre 1954, 
de 1.000 postes de professeurs d’enseignement secondaire, de 
200 postes de maitres d’internat et de 2.500 postes d’institu- 
teurs titulaires. 

M. le président. Veuillez conclure. 

M. Gabriel Paul. Je conclus. ; 

Enfin, l'article 4 du contreprojet dispose que les crédits 
nécessaires pour l'application des trois premiers articles seront 
gagés par une réduction de 5 p. 100 effectuée sur les crédits 
militaires. 

Moins de crédits pour les canons, plus de crédits pour les 
écoles, c’est le cri de millions de parents qui veulent que leurs 
enfants puissent suivre leurs études dans les meilleures con- 
ditions possibles, c’est-à-dire dans les conditions d’une politi- 
que de paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission & 
repoussé le contre-projet par 25 voix contre 16 et 8 abstentions. 

M. André Pierrard. Sans aucune raison, d’ailleurs. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Avant de 
faire connaître le sentiment du Gouvernement sur le contre- 
projet soutenu par M. Gabriel Paul, j'ai le devoir d'apporter 
deux précisions à l’Assemblée. | 

En premier lieu, M. Gabriel Paul ne m'a pas compris ou, ce 
qui est plus vraisemblable, je me suis mal expliqué (Sourires) 
sur les crédits d'engagement et les autorisations de programme, 

J'ai dit, et je répète, que les 18 milliards de crédits de report 
serviront à régler les programmes en cours ou déjà engagés 
et que les 12 milliards que je demande au Parlement, qui repré: 
sentent des crédits d'engagements nouveaux, seraient utilisés 
à des opérations nouvelles. 

I! est donc injuste de confondre les deux opérations. 

En second lieu, il est exact que le nombre de locaux sco- 
laires que nous avons envisagé d'utiliser et le nombre de postes 
que nous entendons créer ne permettent pas de répondre aux 
besoins de l’enseignement dans les 10 années à venir, 
Mais j'ajoute, pour rassurer l’Assemblée, que les propositions 
contenues dans le contre-projet ne pourraient pas davantage 
être immédiatement réalisables. 

C'est fermes parce qu'il s’agit d'augmenter le nombre 
des maîtres, tant dans l’enseignement primaire que dans l’en- 
seignement secondaire, de multiplier les locaux destinés à 
l’enseignement du premier et du second degrés pour faire face 
à l'accroissement de la population scolaire que j'ai précisé, au 
cours de la séance de samedi dernier + fallait envisager 
autre chose qu’un texte provisoire, mais bien un plan réparti 
sur plusieurs années en vue de permettre à l'Etat de remplir 
ses obligations quant à l'enseignement public. 

J'ai ajouté que l’Assemblée nationale serait saisie, le 4° jan: 
vier prochain, de ce plan qui pourrait, peut-être, être dissocié 
du budget normal. x 
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FORMS? 

Je m'explique maintenant sur le contre-projet, 

J'ai dit que Je texte du Gouvernement ne concernait pas un 
lan, mais qu'il constituait seulement un ensemble de mesures 
immédiatement réalisables our parer aux besoins les plus 
ressants et ce, jusqu'au 31 écembre 1951. Ce serait, en vérité, 
une grande déception pour le personnel enseignant, qu il appar- 
tienne à l'enseignement supérieur, au second degré ou au pre- 
mier degré, pour les parents d'élèves et pour les amis de l'école 

ue de leur promettre des réalisat‘ons dont nous savons tous 
qu'elles ne pourraient pas être effectuées pour le 31 décembre 

“hain. 

Le Gouvernement n’a proposé qu'un texte de portée limitée, 
mais réalisable intégralement: qu'il s'agisse de programmes 
ou de crédits, j’ai dit et je répète que l'échéance du 31 décem- 
bre prochain sera respectée. UN. 

Il est parfaitement inutile, dans l'intérêt mème de ce plan 
dont la réalisation doit être souhaitée par tous les amis de 
l'enseignement publie, d'inscrire au budget de 1951 des crédits, 
des engagements, des promesses dont chacun sait qu'ils ne 
seraient pas suivis de réalisations. 

Ayant exposé l'effort exceptionnel consenti par le Gouverne- 
ment en vue de renforcer les avantages octroyés aux boursiers 
our le dernier trimestre de 1951 — j'ai justifié devant vous, 
e n’y reviens pas, le chiffre de 850 millions de franes — je 
mets en garde l’Assemblée contre cette évidente exagération 
ui consiste à proposer, sous la forme de contre-projet, un 
crédit complémentaire de 2 milliards. 

Par l’article 2 de ce texte, on me demande de créer, an 
titre de l'exercice 1951, 12.000 classes. M’est-il possible, sérieu- 
sement, de prendre l'engagement de les réaliser d'ici le 31 dé- 
cembre 1951 ? 

On me demande aussi de créer 1.000 postes de professeurs 
de l’enseignement secondaire, 200 postes de maitres d’internat 
et 2.500 postes d’instituteurs titulaires. Or, je répète que nous 
avons pu obtenir de M. le ministre du budget et de M. le mi- 
nistre des finances la création de 700 postes d’instituteurs. Sans 
doute ce chiffre est-il insuffisant en raison des besoins qui 
découlent de l'efficience d’une heureuse politique de protection 
et de développement de la famille, mais il faut bien, cependant, 
se prémunir contre des dispositions tendant à ouvrir trop lar- 
gement les portes au personnei enseignant. 

Nous avons le droit et le devoir d'exiger des maîtres, aussi 
bien de l’enseignement primaire que de l’enseignement secon- 
daire, des qualités pédagogiques qu'il appartient à l'Etat, nul 
ne peut le contester, de leur procurer. 

Nous allons done, pour la rentrée d'octobre, créer 700 postes 
d'instituteurs. En outre, je répète que, pour le 1° janvier 1952, 
le Gouvernement a envisagé tous les crédits nécessaires afin 
de permettre la formation pédagogique des maîtres du second 
dègré indispensables pour faire face à l'accroissement du 
nombre des élèves de nos lycées et collèges. 

Il ne serait pas raisonnable de faire plus. Prenons rendez- 
vous, mes chers collègues, si vous le voulez bien, pour le 
{* janvier 1952, pour un effort que je vous promets plus 
ample, qui le sera certainement, mais votons aujourd'hui des 
mesures utiles, efficaces, parce que nous aurons la certitude 
qu'elles seront toutes réalisées. 

C'est dans ces conditions, et ayant donné, je pense, tous 
apaisements, que je puis demander avec confiance à l’Assem- 
blée nationale de repousser le contre-projet. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la prise en 
considération du contre-projet de M. Gabriel Paul. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..................... (616 


Majorité absolue ........ D ue SVP PRET 
Pour l'adoption ......... 207 
RS ni D c Nb de » ct SUR 


L'Assembiée nationale n’a pas adopté. 

Mile Madeleine Marzin. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement. 

M. le président. La parole est à Mile Marzin, pour un rappel 
au règlement. 


Mile Madeleine Marzin. L'article 44 du règlement permet de 
répondre au ministre lorsque celui-ci a pris la parole sur un 


, tontre-projet. Nous aurions done dû avoir la parole après M. le 


“Ministre de l'éducation nationale. comme nous l’avions 
demandé, 





M. le président, Permettez-moi de vous faire remarquer, 
mademoiselle, que le groupe communiste a épuisé son temps 
de paroie Gans ce débat organisé. 

C’est par pur libéralisme que j'ai accordé deux minules aux 
auteurs du contre-projet et des amendements, Votre orateur, 
M. Gabriel Paul, a parlé Sept minutes pour soutenir son contre- 
projet. C’est, à mon avis, très. suffisant. 

L'incident est clos. 

Nous abordons l'examen des articles. 


[Article 1 


M, le président. « Art. 1°. Il est ouvert au ministre de 
l education nationale, en addition aux crédits accordés par la 
loi n° 51-630 du 24 mai ti et par des textes spéciaux, des 
crédits s’élevant à la somme de 850 millions de francs appli- 
cables au chapitre 4010 « Bourses nationales » du budget de 
l'éducation nationale pour l'exercice 1951. 

« Les crédits de ce chapitre bénéficieront aux élèves les lus 
méritants qui pourront être inscrits, suivant la volonté des 
parents, dans un établissement d'enseignement public ou d’en- 
scignement privé, » 

M. Marcel David demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Mesdames, messieurs, nous sommes amenés 
à voter sur l’article 1° du projet de loi présenté par le Gouver- 
nement. 

Celui-ci tient les promesses faites lors de l'investiture. Nous, 
nous sommes fidèles à notre parole, exprimée à la tribune par 
Ja voix de notre président, M. Lussv, avec toutes les réserves 
que nous avions formulées en son temps. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Et je vous en donne 
acte volontiers. 

M. Marcel David. Je vous en remercie, monsieur le ministre. 
J'espère que nous allons contiauer à être d'accord. 

M, le ministre de l'éducation nationale. Ce n'est pas sûr. 
(Sourires.) 

M. Marcel David. La rédaction du texte gouvernemental n'était 
pas en soi tellement grave. Je vous avoue, monsieur le ministre, 
qu'avant d’avoir lu l'exposé des motifs, elle me rassurait pleine- 
ment sur le projet de loi. Je m'en suis réjoui et j'ai fait part 
de ma joie à mes collègues qui partagent les mêmes préoccu- 
pations. Nous allions enfin donner 850 millions de plus aux bour- 
siers aalionaux: c'élait comb:er les vœux que nous #vions 
exprimés l'an dernier, lors de la discussion du budget. 

Mais nous avons ensuite lu l'exposé des molifs, et nous avons 
été moins rassurés. Il contenait, en effet, une phrase habile, 
je dirai plutôt pudique…. 

M. Jean Binot. Fquivogus. 

M. Marcel David. Non pas équivoque, pudique seulement. 

M. André Pierrard. C'était une grosse ficelle! 

M. Marcel David. . aux termes de laquelle le projet concernait 
à la fois l’enseignement public et l'ense'gnement privé. 

Votre projet de loi est venu devant la commission des finances 
et — voyez le danger, monsieur le ministre — alors que vous 
aviez ouvert une porte, immédiatement on la poussait davan- 
tage. Un amendement fut présenté par M. Simonnet et par 
M. Palewski, qui précisait singulièrement le projet gouverne- 
mental. 

M. Jean Binot. Qui l'éclairait. 

M. Marcel David, Au surplus, ces deux esprits particulièrement 
précautionneux n'avaient peut-être pas en votre rédaction une 
confiance absolue. 

En effet, comme M. Simonnet l’a fait remarquer dans son 
rapport, si la commission des finances avait volé simplemet 
votre texte <e rapportant au chapitre 4010 du budget de l’édu- 
cation nationale, je ne sais par quelle prouesse ou par quelle 
habileté vous auriez pu augmenter les crédits sur chacun des 
neuf articles de ce chapitre, je ne dis pas sans forcer les textes, 
mais tout au moins sans trahir une tadition déjà ancienne. 

Pour éviter cette équivoque, MM. Simonnet et Palewski se 
sont mis d'accord pour proposer un nouvel alinéa ainsi rédigé: 

« Les crédits de ce chapitre bénéficieront aux élèves les plus 
méritants qui pourront élre inscrits, suivant la volonté des 
parents, dans un établissement d'enseignement public ou d'en- 
seignement privé. » 

Là, il u’y a plus d'équivoque. C’est le principe même de Ja 
laïcité qui est mis en cause, fût-ce sous cette forme sociale, 
humaine, pour de jtd votre terme, monsieur. le ministre. 

IL m'est particulièrement pénible de vous dire que cela nous 
rappeile le décret n° 3330 du 45 août 1941, dont on a beaucoup 
parlé dans cette Assemblée, mais dont personne n’a songé à 
donner lecture. 

Pour l'édification de nos collègues, je rappelierai l'article 1° 
de ce décret Carcopino: 

« Des bourses nationales peuvent être attribuées à des 
enfants de nationalité française. Elles sont données en vue 
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d'études classiques, modernes, agricoles ou techniques, dans 
des établissements publics ou privés. Elles sont conférées aux 
enfants qui ont subi avec succès les épreuves d'un examen 
spécial. 

M. Jean Binot. On revient dix ans en arrière! 

M, Marcel David. Oui, monsieur le ministre, quand on com- 
pare les deux textes, c'est peut-être celui de Carcopine qui 
est le plus nettement rédigé, mais leur esprit est exactement 
je mème, 

Ainsi, par suile de l'addition de MM. Simonnet et Palewski, 
Je texte du projet gouvernemental aboutit au décret Carcopino 
du 15 août 1941. 

Mesdames, messieurs, Sans vouloir passionner le débat, vous 
ne permetltrez simplement de vous dire mes regrets et mon 
émotion. (Applaudissements à qauche. 

Vous nous avez dit, en <ommission des finances, monsieur 
le ministre, que votre texte n'avait pas Ja même inspiration, 
que le décret Carcopino compartimentait l'enseignement. 

Pendant l'occupation, j'étais administrateur dans un lycée. 
J'ai recu des boursiers qui venaient de l'enseignement privé 
avec une bourse publique, et j'ai vu certains de mes élèves 
titulaires d'une bourse d'enseignement public partir vers l’en- 
seignement privé, exactement comme on pourrait le faire 
aujourd'hui avec votre projet. Et je me demande où est le 
compartimentage, puisqu'on aboutit exactement au même 
resullat 

Nous revenons done en 1941, et mème bien plus en arrière. 

Il a été entendu, lors de Ja discussion de la Joi de stpara- 
tion des églises et de l'Etat, que ceux qui prenaient la respon- 
sabilité d'ouvrir une école privée le faisaient à leur propre 
charge, 

Aujourd'hui, on revient en deça de 1906 et sur un problème 

auquel on croyait avoir trouvé une solution définitive. Après 
quarante ans de paix religieuse, se repose le même problème, 
avec la même angoisse, avec les mêmes conséquences. 
On risque maintenant, je vous le dis, de réveiller les querelles 
que j’ nues dans ma prime jeunesse, À ce moment Jà, dans 
les campagnes françaises, on voyait les uns se dresser contre 
les autres, les uns en faveur de la séparation de l'église et de 
d'Etat, les autres contre celte séparation. 

L'Assemblée a décidé; une démocratie s’est prononcée, Et 
maintenant vous revenez en arrière, 

Ah! je vous en prie! Mesurez le péril que vous faites courir 
au pays. (Erclamalions à droite.) 

M. Jean Dehors. Tout cela est fini! 

M. Marcel David. Monsieur Dehors, vous pouvez ne pas me 
croire, Je vous invite à venir expliquer votre attitude dans Île 
département des Landes, Vous comprendrez alors ce qu'est 
l'idéal laïque. (Applaudissements à gauche.) 

M. Jean Deshors. La haine n'existe pas en France. 

M. Charles Lussy. La vérité ne sort pas du Puy. (Sourires.) 

M. Jean Dehors. C'est dommage! surtout pour le parti socia- 
liste, 

M. Marcel David, On revient sur cette loi de séparation de 
l'égiise et de J'Elat qui, on le croyait, avait apporté l'apaise- 
ment relig:eux. 

lous les espoirs vous sont permis. L'autre jour, M. Deixonne 
disait à la tribune que certains parmi vous étaient jaloux des 
lauriers de M, de Falloux. Il s'est trouvé quelqu'un sur vos 
l'uncs pour répondre : Pourquoi pas ? 

Je m'adresse alors aux laïques de cette Assemblée, à ceux 
qui veulent juger sans passion, et je leur dis: Attention! qua- 
rante années de paix religieuse sont compromises; attention! 
une joi que l'on croyait prise en considération dans le pays 
et définitivement acceptée est remise en question; attention! 
on va imême plus loin, puisque, à propos de l’utilisation des 
presbytères, l'on remet en canse ce qui ne soulevait plus Ja 
discussion, ce qui constituait une tradition acceptée dans la 
plupart des collectivités locales, sauf un petit nombre d'excep- 
tions. La proposition de loi de M. Prélot risque de raviver les 
passions religieuses. 

C'est sans passion aucune que je dis à tous les laïques de 
l'Assemblée: Non, ne faites pas cela dans la conjoncture éco- 
nomique actuelle; ne faites pas cela au moment où la France 
a besoin d'être unie, 

C'est au nom de la France, au nom de la paix religieuse, 
su nom des Francais et des républicains que je vous demande 
de ne pas aller pius loin. 

Le Gouvernement fait son devoir, c’est entendu. 

Nous devuns faire le nôtre et prendre nos responsabilités. 
Ne volez pas l’article 1%, (Applaudissements à gauche.) 

Je demañde le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je répondrai à M, David qu'il ne convient 
pas de mêle à ce débal le nom de M. Carcopino, 





M. Jean Binot. De quel droil ? 

_ M. le rapporteur. Je puis le lui dire personnellement, car 
je n'ai eu avec les ministres de l'éducation nationale de Vichy 
qu'un seul rapport: C'est d'être exclu de l’université comme 
réfractaire au S. T., 0. (Applaudissements au centre et à 
droite.) 

M. Marcel David. Sur ce point, vous avez ma sympathie. 

M. le rapporteur. Le projet ui vous est soumis et mon amen- 
dement reprennent — je vais le démonter — la tradition laïque 
de notre université, (Erclamations et rires à gauche.) 

M. Jean Binot. La paradoxe est fort! 

M. le rapporteur, C'est Pau! Bert qui à rapporlé la loi de 
1886, Le ministre de l'instruction publique était Jules Ferry 
et, en application de cette Joi de 1886, Berthelot prit 
un décret du {8 janvier 1887, dont l’article 169 était rappelé 
il y a quelques jours par M. le ministre de l'éducation natio- 
nale. Je liens à le relire: 

« Les établissements privés d'enseignement primaire supé- 
rieur désignés par le ministre peuvent recevoir des boursiers 
nationaux aux mêmes conditions que les établissements 
publics, . ps 

Si la laïcité est violée quand les bourses sont accordées 
à dee établissements privés, elle l'a d’abord été par Jules 
Ferry, Paul Bert el Berthelot. 

M. René Billères, président de la commission de l'éducation 
nationale, Ce texte n'a jamais été appliqué. 

M. le rapporteur. ]l à été äpp:iqué, monsieur le président 
de la commission de l'éducation nationale. 

En 1919, la Chambre des députés, appelée à se prononcer 
sur l’enseignement technique, créait ce nouvel ordre d’ensei- 
gnement. M. Lussy a bien voulu ncus rappeler que cette 
Chamlre avait une majorité laïque. : 

Or, que dispose l’article 36 de cette loi Astier ? I] permet, non 
seulement des bourses, mais des subventions aux écoles tech- 
niques, Et il ne s'est jamais dressé ici un homme pour deman- 
der que cet article 36 soit sopprimé comme contraire à la 
laïeité. 

Mme Rachel Lempereur, 11 visait les établissements agréés, 

M. Charles Lussy. 11 s'agissait des établissements autorisés 
par le ministre. 

M. Jean Binot. Nous respections le statu quo. 

M. le rapporteur. Enfin, le décret Carcopino a été supprimé, 
et il a fallu de nouveau statuer sur les bourses. 

Or, reprenez le décret sur les bourses du 8 mars 1946. Vous 
y verrez que les bourses peuvent être attribuées aux élèves 
des établissements d'enseignement public, des établissements 
privés reconnus aux termes de la loi du 25 juillet 1919, et des 
élablissements privés subventionnés par l'Etat. 

M. Jean Binot. Alors, pourquoi ce nouveau projet ? 

M. André Pierrard. Dans ce cas, il n'y a pas besoin d'une 
nouvelle loi. 

M. le rapporteur, Voilà donc encore un décret qui mentionne 
formellement les bourses aux établissements privés. 


Les signataires de ce décret n'étaient-ils pas des laïques ? - 


C'étaient MM. Gouin et Naegelen. 

M. Maurice Deixonne. Alors, renoncez à votre initiative. 

M. André Pierrard. Pourquoi alors ne pas maintenir le statu 
quo ? 

Mme Rachel Lempereur, ]] n'y a qu'à prononcer la disjonc- 
tion de l'article. 

M. le président, La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. En ce qui concerne les textes de 1886, nous 
sommes entièrement d'accord. Is subsistent grâce au même 
état d'esprit dans lequel j'ai parlé aujourd’hui, 

M. Marcel Naegelen. Très bien! 

M. Marcel David. !ls subsistent parce que pæsonne n’a voulu 
prendre l'initiative de les abolir, pour éviter précisément, non 
pas ce dont je vous menaçais, mais ce que je vous disais de 
craindre : le réveil des querelles religieuses dans le pays. 

C'est pour cette raison que nous autres, laïques, nous avons 
maintenu le statu quo, même depuis la libération. 

Mme Rachel Lempereur. Très bien! 

M. Marcel David. En ce qui concerne l'enseignement technique, 
M. le rapporteur le sait bien, il s’agit d'établissements annexés 
à des usines et qui sont autant de centres d’apprentissage purs 
et simples. ; | : 

Mais vous connaissez aussi bien que moi le nombre de ces 
établissements, ainsi que le rapport des établissements agréés 
par l’enseignement public à celui des établissements privés 
dirigés par des religieux. Je n’insiste pas sur ce point. 


Petit à petit ce sombre diminue, tout simplement parce qu'on 


organise chaque année davantage l’enseignement technique. 
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Je fais observer, en conclusion, à M. Simonnet, que nous 
avons été favorables au statu quo, étant partisans de la paix 
religieuse. Si la He Répubiique n'a pas voulu parfaire l'œuvre, 
cest tout simplement dans cet esprit d'apaisement. f 

C'est dans cet esprit d’apaisement que je vous dis: attention! 
ne touchez pas au sfalu quo, ne prenez pas la responsabilité 
d'éveiller dans le pays de nouvelles querelles partisanes. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Oiivier de Sesmaisons. M. le rapporteur a invoqué des ar- 
guments d'une grande valeur mais je me permets de compléter 
æ qu'il vient de dire. , 

Lorsque M. David, avec la chaleur et la bonne foi que nous lui 
counaissons, évoquait certains périls, il me ramenait à tros 
ou quatre ans en arricre, à une matinée de 1947 au ceurs de 
hquelle, disculant le budget de l'éducation nationale, nous 

arlions de certaines subventions. 

Alors, une de nos collègues appartenant à votre groupe, mes- 
dames et messieurs les socialistes, Mme Viénot, avait avancé à 
peu près les mêmes arguments que M. David, ce qui m'avait 
amené à lu répordre à peu près dans les mêmes terines que je 
vais employer maintenant. 

Si j'évoque le souvenir d'une collègue qui ne siège plus parmi 
nous, c’est parce que j'avais été extrêmement touché de la 
manière bienveillante dont elle m'aidait à la contredire et du 
sourire avec :equel elle m'écoutait, montrant ainsi que nous 
pouvons dans cette Assemblée, sur quelque bane que nous sié- 
ons, échanger des idées — car nous n’en avons pas toujours 
d'identiques — et nous écouter, lorsque Fenfance est en jeu, 
avec la même bienveillance. 

C'est justement cela, monsieur David que je me permets de 
vous rappeler. 

Vous avez évoqué les événements de 19%6 mais, depuis 1906, 
en France, bien des événements ont eu lieu. 

Deux millions de Français sont tombés pour défendre la 
liberté. Nous tous, membres de cette Assemblée, nous nous 
sommes battus précisément pour défendre cette liberté qui nous 
était si chère. C'est aussi, mesdames, messieurs, l'âme de Ja 
France, imprégnée par vingt siècles de christianisme, que nous 
avons, ensemb:e, défendue. C’est pour cela que tant des nôtres 
sont tombés et que nous avons accepté d'offrir nos vies. 

Monsieur David, <e n'est pas au moment où le sort de la 
France et de l’Union française est en jeu, au moment où l’œu- 
vre de nos ancêtres peut être compromise qu'il faut parler 
de querelle re:igieuse. (Erclamations et applaudissements à 
gauche.) 

M. Jean Büinot. Alors, monsieur de Sesmaisons, restons-en 
au slalu quo. 

M. Olivier de Sesmaisons. Voi;à pourquoi je me suis perm's 
de prendre la parole, sans aucune préparation, dans ce débat. 
Je m'excuse si mes arguments ne vous paraissent pas très 
valables, Je vous les donne sincèrement. 

Si j'évoque ces souvenirs, merdames, messieurs, c'est parce 
qu'il ne s'agit pas, comme T'ont dit plusieurs collègues, notam- 
ment M. le rapporteur, de mettre en cause ce à quoi vous 
tenez lant, Je veux simplement vous dire que, par suite des 
dévaluations successives, certaines familles ne peuvent plus 
donner à leurs enfants l'éducation de leur choix. 

Or ‘ous connaissez bien la diversité de la spiritualité fran- 
çaise. Pour défendre la spiritualité an nom de laquelle je parle, 
nous nous sommes battus ensemble. Voilà pourquoi, aujour- 
d'hui, nous demandons à certains d’entre vous un sacrifice, 
peut-être plus dur que celui que vous avez consenti dans des 
moments difficiles. Nous vous demandons d'accepter aujour- 
d'hui de défendre avec un peu moins de vigueur certaines des 
idées que vous avez soutenues, afin de permettre à des familles 
dont la spiritualité est en jeu de transmettre cette spiritualité 
à leurs enfants. Ces familles désirent, et c’est leur droit absolu, 
que l'âme de ces enfants soit élevée dans leur spiritualité propre 
et dans les établissements de leur choix. 

Aussi vous disons-nous simplement ceci: Fuyons les que- 
relles du passé, Pensons aux | ras où, ensemble, nous nous 
sommes battus pour défendre lime de la France. Donnons à 
certaines familles les moyens d'élever leurs enfants dans l’édu- 
cation de leur choix. Ensuite tendons-nous la main pour res- 
laurer la France qu’ensemble nous avons sauvée. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême droite, à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
hationale, 


M. le ministre de l'éducation nationa’e. M. Marcel David a dit, 
èt je l'en remercie, que le Gouvernement faisait son devoir. 

C'est, en effet, faire élémentairement son devoir que de tenir 
ses engagements, C'est faire son devoir, en effet, M. le prési- 
dent du conseil ayant déclaré nécessaire, comme l'avait fait 
un de ses prédécesseurs, M. René Mayer, d'envisager une dis- 
Wibution plus libérale des bourses, que de déposer, confor- 





mme 





mément aux engagements d'investiture, le texte qui doit assu- 
rer la réalisation de cette promesse. 

C'est à cette promesse que répond le texte que nous avons 
déposé. 

‘ai dit à cett: tribune avant-hier, et je m'excuse de le rap- 
peler, brièvement d’ailleurs, que nous avions, sur notre respect 
des lois de la République en la matière, l'assentiment total 
de la plus haute juridiction administrative et judiciaire qu'est 
le conseil d'Etat. 

Moi aussi j'ai relu à cette tribune les textes de Jules Ferry, 
de René Goblet et de Marcelin Berthelot. J'ai rappelé à cette 
tribune les discours émouvants de Ferdinand Buisson et de 
M. le président Herriot. Il ne saurait être question de contester 
la bonne foi de celui qui vient aujourd'hui, non pas créer 
des bourses qui seraient des subventions déguisées au profit 
de tel ou tel établissement, mais distribuer des bourses selon 
le double critère que j'ai défini: le mérite de l'enfant et la 
situation modeste de ses parents. 

C2 sont ces deux seuls éléments que nous avons retenus et 
que je vous demanderai de maintenir dans notre texte. C'est 
pourquoi, aÿee confiance, j'invite l’Assemblée à repousser la 
disjonetion demandée par M. Marcel David. 

M. le président. Je consuite l'Assemblée sur la disjonction 
de l'article 1%, demandée par M. Marcel David. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 

Le serulin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.… 

Le scrutin est clos. 

Mäl. les secrétaires [ant le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résull 


lat du dépouillement du seru- 


li: 
OR COL TOME. nsc ocsssocescesve “OÙ 
ET 309 
Pour l'adoption.......... . 263 
TEE RENET PR 393 


L'Assembhiéte nationale n'a pas adopté. ‘ 

Je suis saisi de deux amendements pouvant ètre soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Boutavant et les membres du 
groupe communiste, tend à rédiger comme suit l'article 1%: 

« 11 est ouvert au ministre de l'éducation nationale, en vue 
de lui permettre de fâire correspondre le montant des bourses 
de pensions et demi-pensions dans les écoles primaires, Ssecon- 
daires et techniques publiques, avec le prix de pension dans 
ces établissements et de créer un nombre plus important de 
bourses d’externat dans les mêmes établissements, un erédit 
complémentaire de deux milliards, qui S'ajoutera à ceux déjà 
igscrits au chapire 4010 du budget 1951, par la loi 51-630 du 
2% avril 1951 et par des textes spéciaux. » 

Le deuxième amendement, présenté par M. Marcel Pavid, 
tend à rédiger comme suit l'article 1%: 

« fl est ouvert au ministre de l’éduealion nationale, en adii- 
tion aux crédits accordés par la loi n° 51-630 du 24 mai 1941 
et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
de 850 millions de francs applicables au chapitre 4010 « Bourses 
nationales » du budget de l’éducation nationale pour l'exer- 
cice 1951. 

« Les crédits de ce chapitre bénéficieront aux élèves les plus 
méritants de l’enseignement publie. » 

Mile Marzin propose, par un sous-amendement à lamende- 
nent de M. Marce: David, a'en rédiger comme suit le deuxième 
alinéa : 

« Les crédits de ce chapitre bénéficieront, à titre de bourses 
dans des établissements publics d'enseignement, à des enfants 
avant satisfait aux épreuves du concours des bourses et dont 
la situation de famille correspond aux conditions requises pour 
l'attribution de ces bourses. » 

La parole est à M. Boutavant, pour soulenir son amende- 
ment. 

M. Rémy Boutavant. Monsieur le président, je ne dépasserai 
pas les deux minutes qui me sont hnpartlies. 

Notre amendement tend à reprendre, au lieu et place de 
l’article 1° du rapport, le texte de l'article 1% du contre- 
projet communiste qui vient d'être défendu par notre ami 
M. Gabriel Paul. 

ll vise essentiellement deux objectifs: d'abord, suppriiner 
l'adjonction faite au texte primitif par Ha commission des 
finances, précisant que les crédits du chapitre des bourses 
bénéficieront à l'enseignement privé; ensuite, faire correspondre 
le montant des bourses réellement attribuées au prix de pen- 
sion réel dans les établissements d'enseignemen: publie et à 
augmenter de façon jimportante le nombre des bourses 
d'externat,. 
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Déjà, dans l’Assemblée précédente, notre ami M. Thamier, 
dans la proposition de loi n° 11514 du groupe communiste, 
avait attiré l'attention de l'Assemblée et du Gouvernement sur 
l'insuffisance scandleuse des crédits prévus pour les bourses 
nationales, insuffisance qui a d’ailleurs été reconnue par 
M. André Marie lui-même dans son intervention de l’autre 
soir. 

Je ne reviendrai pas sur l'argumentation donnée par mon 
ami M. Tourlaud dans la discussion générale, Les faits et les 
chiffres qu'il a cités font apparaître la situation dans toute sa 
gravité. 

Qu'il s'agisse des bourses attribuées aux élèves des cours 
complémentaires, établissements fréquentés, en général, par 
des enfants d'ouvriers ou de familles modestes — et il y en à 
beaucoup dans la région parisienne — qu'il s'agisse des élèves 
de l'enseignement technique, dont le recrutement s'opère plus 
particuliérement dans les milieux les plus pauvres, ou des 
élèves fréquentant tous les autres ordres d'enseignement publie, 
il est indispensable, si l'on veut que le droit de l'enfant à l'ins- 
truction, proclainé par la Constitution, ne soit pas un droit 
purement formel et illusoire, que les crédits des bourses natio- 
hales soient considérablement augmentés, 

Là, ét là seulement, est le devoir de l'Etat, expressément 
stipulé pat la Constitution, 

lel est, mesdames, messieurs, l'objet de l'amendement que 
j'ai eu l'honneur de déposer au nom du groupe communiste. 
Je vous demande de l'adopter par scrutin, (Applaudissements 
à l'ertrème qauche.) 

M. le président. la parole est à M. 
tenir son amendement. 

M. Marcel David. Mesdames, messieurs, puisque la majorité 
la pas voulu prononcer la disjonction de l’article 1% que j'avais 
demandée, je propose un amendement à cet article. 

J'accepte le premier alinéa tel qu'il est rédigé dans le texte 
du Gouvernement et je substitue à la rédaction résullant de 
l'ame. dement de M. Simonnet ct de M. Palewski la nouvelle 


Marcel David, pour sou- 


rédaction que voici du 2° alinéa : 
Les credits de ce chapitre bénéficieront aux élèves les plus 
méritants de l'enseignement publie, 

Je n'ai rien à ajouter à l'argumentation que j'ai précédem- 
ment développée. Les partisans de l'enseignement publie et 
luique de ceue Assemblee se compteront sur cet. amendement. 
(Applaudissements à gauche. 

M. le président. La parole çst à Mile Marzin, pour soutenir 
son sous-amendement à l'amendement de M. David. 

Mile Madeleine Marzin. Il est bien entendu que notre propo- 
silion va dans le sens de l'amendement soutenu par M. Marcel 
Elle s'apparente également à l'amendement de M. Bou- 


David 
lavant. 

Nous estimons que les crédits publics doivent être réservés à 
‘enseignement public. ipplaudissements à l'extrême qau- 
he. 


Mais nous aurions aimé, pour garantir de tout arbitraire les 
bièves dont la situation de famille est la plus difficile, qu'à la 
lormule : « les plus mérilants », reprise du texte gouvernemen- 
lal et du rapport de M. de Léotard, füt substitué le texte gui- 
vant : 

« Les crédits de ce chapitre bénéficieront à titre de bourses 
dans des établissements publics de l'enseignement, à des 
enfants ayant salisfait aux épreuves du concours des bourses 
et dont la situation de famille correspond aux conditions requi- 
ses pour l'attribution de ces bourses. » 

De celte façon, il n'y a plus de plice pour l'arbitraire el je 
crois que les choses seront plus claires, (Applaudissements à 
l'extréme qauche. 

M. ie président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La cormmiesion à repoussé l'amendement de 
M. David, acceptant l'amendement contraire par 23 voix contre 
16 et 2 abstentions. Cette position vaut manifestement pour 
l'amendement de M. Boutavant et pour le sous-amendement de 
Mile Marzin. 

M, le président. La parole est à M. le ministre de l’éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. L'amendement de 
M. Boutavant comportant, de toute évidence, une augmentation 
de crédits, notre collègue ne sera pas surpris que le Gouver- 
nement lui oppose l’article 1* de la loi de finances. 

Quant à l'amendement de M. David et au sous-amendement 
de Mie Marzin, j'en demande le rejet, maintenant les expli- 
cations que j'ai données il y a quelques minutes. 

M. le président. Quel es! l'avis de la commission des finances 
sur la recevabilité de Ja demande de disjonction de l'amende. 
ment de M. Boutavant ? 

M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
La commission des fivances déclare que l'article 1% de la loi 
de finances est applicable. 





M. le président. La disjonction est donc de droit. L’amen. 
dement de M. Boutavant est disjoint, 

Je mets aux voix le sous-amendement de Mlle Marzin. 

M. André Pierrard. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du ser 


tin: 
Nombre des votants .......scvescesocsce 618 
Majorité absolue ........ nes asie nets + 909 
Pour l'adoption .......... 208 
Contre is es debout: R 


L'Assemblée naiionale n'a pas adopté. 

Je mets maintenant aux voix l'amendement de Marce! David 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre des votants ........ sn Eos à diSe RE 
Majorité absolue ...... Ne vien Se di . 309 
Pour l'adoption .......... 263 
Contre :,;:::: PENSER à s 999 


L'Assemblée naliona'e n'a pas adopté. 

Mme Lempereur à déposé un amendement tendant, dans le 
1% alinéa de l'article 1%, après les mots: « au chapitre 4010 
« Bourses nationales », à insérer les mots : « (articles 1°, 
2 et 3) ». 

La parole est à Mme Lempereur, 

Mme Rachel Lempereur. Ce chapitre 4010 contient 9 articles 
qui se référent aux divers enseignements, enseignement supé- 
rieur, du second degré, primaire et technique. 

Puisque l'on veut appliquer :a loi dès la rentrée d'octobre, 
il faut évidemment que les crédits soient affectés à juste titre 
et ne puissent être distraits d'un ordre d’enseignement pour 
un autre. 

Bien entendu, le gouvernement de la libération — mon ami 
M. Binot l'a déjà rappelé — a constaté expressément la nullité 
des lois de Vichy qui, elles, avaient prévu des crédits pour tous 
les ordres d'enseignement. , 

Au moment où une majorité occasionnelle — dont le groupe 
le plus important n'a d'ailleurs pas voté l'investiture du chef 
du Gouvernement qui a déposé le projet — prétend revenir aux 
errements du régime usurpateur, voyons sans passion la signi- 
fication des mesures proposées pour ces établissements du 
second degré et veillons à ce que les crédits qui leur sont 
réservés ne soient pas, par suite du silence observé, affectés 
à des objets autres que ceux prévus. 

Que les intentions du Gouvernement aient été méconnues où 
travesties par la commission, c'est un problème que nous Jais- 
sons à l’un et l’autre le soin de régler. En ce qui nous concerne, 
nous ne saurions admettre que l'initiative parlementaire, qui 
entendait viser exclusivement l’enseignement du second degré, 
puisse faire dévier les deniers publics vers des établisseménts 
de type douteux, dont l'appartenance au deuxième degré pour- 
rait prêter à contestation. 

J'attire sur ce point l'attention de tous ngs collègues qui sont 
justement soucieux de contrôler l'emploi des fonds de l'Etat. 

Ce n'est pas la loi du 15 mars 1950, dite’ « loi Falloux », dont 
ke titre HE définit les conditions administratives qui doivent 
être remplies lors de la fondation d’un établissement du second 
degré, qui nous fournira des critères. sérieux pour apprécier Si 
un établissement, même régulièrement fondé, a gardé dans le 
déroulement de sa scolarité, dans le choix de ses programmes, 
dans la fixation de ses horaires, le caractère spécifique d'un 
établissement du second degré. , à 

En conséquence, nous considérons que toutes dispositions 
doivent être prises pour assurer l'attribution des crédits à ces 
seuls établissements dont on aura défini exactement le rôle. 
Je reviendrai d'ailleurs sur cette question. à 

Puisque les crédits réservés au second degré sont inscrils aux 
articles 1, 2 et 3, j'insiste pour que leur affectation soit bien 
spécifiée dans ces articles. (Applaudissements à gauche.) 

Je demande le scrutin. 

M. le president La parole est à M. le rapporteur: 
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M. le rapporteur. La commission n’a en rien travesti les 
intentions du (Gouvernement, puisque l'amendement de 
Mme Lempereur porte sur un texte du projet primitif auquel 
nous n'avons rien changé. : 

Ce n’est pas la commission qui a inséré dans l'article {°° les 
mots: « chapitre 4010, bourses nationales... » 

La commission a voulu faire œuvre de sincérité et d'informa- 
tion objective en rappelant, dans l'exposé des motifs, le détail 
de ce chapitre 4010 sur lequel porte la discussion. Je fais 
observer à Mme Lempereur que l'adoption ou le rejet de son 
amendement, pour intéressant que soit ce texte, ne changerait 
rien à notre système actuel. 

En effet, ce chapitre 4010 comporte l'inscription d'un crédit 
et le Parlement doit se prononcer sur ce chapitre sans avoir à 
voter séparément les articles qui le composent et qui ressor- 
tissent au pouvoir réglementaire du Gouvernement. 

Demain, le Gouvernement peut modifier un article; il peut 
même les supprimer tous et ne conserver qu’un libellé de 
chapitre avee son crédit. Le Parlement n'a done pas coutume 
de se prononcer sur les articles des chapitres; il ne l’a même 
jamais fait, je crois. Or-c'est bien sur un article de chapitre 
qu'on nous demande de nous prononcer. 

Je comprends parfaitement l'intention de Mme Lempereur, 
soucieuse de préciser par cet amendement qu'il s’agit de 
bourses attribuées aux élèves des établissements du second 
degré. 

Voyons l'ensemble des articles ; il en est trois qui ne soulèvent 
aucuné difficulté: les articles terminaux 7, 8 et 9 portant sur 
l'enseignement technique, les collèges techniques et les écoles 
de métiers, lesquels sont régis par la loi de 1919 sur l’enseigne- 
ment technique, notamment par son article 36. 

Que nous adoptions ou non lamendement de Mme Lempe- 
reur, le statut de l’enseignement technique restera le même 
et des bourses pourront continuer à être accordées aux élèves 
des établissements techniques privés. 

Quant aux articles 4, 5 et 6, ils portent sur les cours complé- 
mentaires. 

Qu'est-ce qu’un cours complémentaire ? C’est un établisse- 
ment qui dépend de la direction du premier degré, dont le 
personnel est du premier degré, mais qui dispense un 
enseignement du second degré. Cette distinction entre premier 
ei second degré est intéressante pour l'enseignement public, car 


il est bon de savoir quel est le corps enseignant — dans ce 
cas, celui du premier degré — et quelle est la direction du 


ministère dont dépendent ces établissements. 

Mais celte distinction n’a aucun intérêt pour le second degré. 
En effet, s'agissant d'établissements privés dispensant un ensei- 
gnement di second degré, il suffit de changer leur titre et 
de les appeler écoles secondaires ou écoles du second degré, au 
lieu de cours complémentaires privés, pour que leurs élèves 
puissent bénéficier du régime des bourses, En effet, l'Etat 
n'intervient pas pour étabiir si le personnel enseignant qui 
donne un enseignement du second degré est un personnel du 
premier où du second degré. 

C'est pourquoi, à la suite de cet examen technique un peu 
aride — je m'en excuse — je crois pouvoir dire que l'amende- 
ment de Mme Lempereur, s'il était adopté, ne changerait rien 
à la loi. Il innoverait simplement dans le domaine budgétaire, 
car, jusqu'à présent, l'Assemblée ne s'est jamais prononcée sur 
les articles d'un chapitre budgétaire. 

La commission des finances vous demande donc de maintenir 
celle tradition et de ne pas vous prononcer sur les articles en 
repoussant l'agendement de Mme Lempereur, 

M. Daniel Mayer. Acceptez-le, s’il ne change rien. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
demande à l’Assemblée de retenir les arguments que vient 
de développer M. le rapporteur Simonnet, au nom de la com- 
mission des finances. 

IL est parfaitement exact, je le répète pour qu'il n'y ait 
aucune ambiguïté sur les promesses ou l'attitude du Gouver- 
nement, que les bourses que nous envisageons d’allouer sont 
destinées, conformément aux engagements contenus dans la 
déclaration d'investiture, au seul second degré. 

En ce qui concerne les modalités d'application, j'ai dit 
u'elles feront l’objet d'un décret qui est rigoureusement du 
omaine gouvernemental, mais qui est aussi sous le contrôle 
du Parlement. 

C'est ce décret que je prendrai, après consultation préalable 
du conseil supérieur de l'éducation nationale, conformément 
aux prescriptions de l'article 11 de la loi de 1946. 

Je vous demande de me permettre de respecter les disposi- 
on de cet article en repoussant l'amendement de Mme Lem- 

eur, 


M. le président. La parole est à M. Deixonne pour répondre à 
la commission et au Gouvernement. 








M. Maurice Deixonne. À plusieurs reprises, le Gouvernement 
a manifesté une espèce de coquetterie à s'en tenir à la lettre 
de la déclaration d'investiture de M. le président Pleven. 

Or, je lis, dans cette déclaration qui figure à la page 6253 du 
Journal officiel : 

« Dans le dômaine du second degré, le Gouvernement pren- 
drait l'initiative de demander à l’Assemblée d'augmenter nota- 
blement les crédits actuellement inserits au budget de l'éduca- 
tion nalionale par l'octroi de bourses, » 

Vous avez bien entendu: «dans le 
degré ». 

Or, Mme Lempereur, par voie d'amendement, demande que 
l'on s’en tienne aux hmites strictement définies par la décla- 
ration de A. le président Pleven. 

Je demande donc à l’Assemblée de donner raison à M. le 
président Pleven contre M. André Marie. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je respecte toutes les 
opinions, mais que l'on me permette de relever qu'il s'agit là 
d'une question de loyauté à l'égard de l'Assemblée, quella 
que soit d’ailleurs la position de fond qu'elle adopte. 

IL est parfaitement exact que M. le président Pleven, dans 
une première phrase, a déclaré que « dans le domaine du 
second degré, le Gouvernement prendrait initiative de derman- 
der à l’Assemblée d'augmenter notablement les crédits actuel. 
lement inscrits au budget de l'éducation nationale pour l'octroi 
de bourses ». 

M. le président du conseil a donc parlé de l'augmentation Îu 
volume de ces bourses d'une facon générale. 

Mais il ne s'est pas contenté de cela et, dans la phi ise qui 
suit immédiatement et que j'ai le devoir de lire, M. le prési- 
dent du conseil a déclaré: 

« Ces crédits sont encore notoirement insuffisants 
répondre aux seuls besoins de l’enseignement publie... 

Je vous ai démontré, mes chers collègues, que notre demande 
de majoration répondait à celte nécessité d'augmentation des 
besoins de l'enseignement publie, Au reste, M. le pré-ident 
Pleven ajoutait: 

« et ils devraient être fixés de 
traiter sur un pied d'égalité tous fes enfants, 


domaine du second 


Pour 


maniere à permettre Île 
que Jeurs parents 


les orientent vers l’enseignement publie ou vers un établisses 
ment privé. » 
Cette déclaration d’investiture a recueilli, sous certaines 


réserves dont j'ai tenu à donner acte, la majorité des suffrages 
de l’Assemblée, I était done normal que le Gouvernement res- 
pecte les engagements qu'elle contenait, (Applaudissements sur 
quelques bancs au centre et à droile.) 

M. Maurice Deixonne. Dans le domaine du second degré 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je l'ai dit 
et je le-répète: il ne s'agit que du second degré. 

M. Daniel Mayer. Par conséquent, 
l'amendement ? 

M. le président. Je n'en ai pas 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Lempereur, repoussé 
par le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le sert in est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande p'us à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes. 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin# 


Gouvernernern 


l'impression. (Sourires 


D OEM rares cv etes ete 609 
Majorité absolue....... édés tissage sp e 309 
Pour l'adoption..... eee 26 
CR ES sn dés e se ads 316 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je suis saisi de deux amendements identiques, le premier 
présenté par M. Guiguen et les membres du groupe communiste, 
l’autre, présenté par M. René Schmitt, tendant à supprimer le 
2° alinéa de Particle 1°", 

M. le rapporteur. N'êles-vous pas saisi, monsieur le président, 
d'un amendement de M. Audeguil au premier alinéa ? 

M. le président. Cet amendement a été remplacé par un autra 
qui s'applique à l'article 5. 

M. le rapporteur. Si l’Assemblée adopte le chiffre qui figure 
à l’article 1%, M. Audeguil ne pourra plus défendre son armen- 
dement à l’article 5. 

M. Maurice Deixonne. À moins qu'il ne demande le renvoi à 
la commission dudit article 5. 
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M. le rapporteur. M. Audeguil est juge. 

M. le ministre de l'éducation nationale, 1] élait loyal, en tout 
cas, de prévenir notre collègue du risque qu'il court. 

M. Maurice Deixonne. Si vous le permettez, mgs chers collè- 
gues, cominençgons par Ja discussion des amendements de 
MM. Guiguen et Schmitt. 

M. le rapporteur, Nous ahordons, alors, le deuxième alinéa. 

M. le présideni. La parole est à M. Guiguen, pour défendre 


£ 1 àäl HO IHert, 
lement 


M, Louis Guiguen. Mon amen tend à supprimer le 


uxième alinéa de Farticle 1%, qui est ainsi libellé: 


Les crédits de ce chapitre bénéficieront aux élèves les plis 
méritants qui pourront être inscrits, suivant la volonté des 
parents, dans un établissement public ou d'enseignement 
privi 

\u cours de ce débat, tous les aspects de eette offensive 
des fu réactionnaires ont été traités à fond par les orateurs 
Comitnu Mon ami André Pierrard a mis à nu le rôle 

l | iles socialistes dans cette opération contie 
l'école ue. (Erclamalions et rires à gauche.) Nous n'insis- 
pas. 

M. Marcel Barou. Pailez-nous donc de l’opération que vous 
Jai 2 \ contre | SO listes! 

MH. Louis Guiguen. Je n'excuse de remuer le fer dans la plaie. 
1! " { eu pue 

M. Jean Binot, 1} n°’v a pas de fer; il n’y a pas de plaie. 

M. Louis Guiguen. En outie, Georges Cogniot a démontré le 

consiütutionnel el linatuional du projet gouver: 

Fo uG à prouvé que cette première mesure, por 

pi e de la hucité, permettrait d’oc 

( ( élevé le l'enseignement privé et 

( u ion d'un demi milliard aux écoles 

ur ul ul trimestre. Cette brèche, si elie 

‘ l l'autres mesures. Ce n'est pas 
M. Paul Revnaud qui me démentira à ce sujet. 

M. Félix Kir. 11 s'agit d'une mesure d'égalité et de fraternité. 

Ta + ir! 

M. Louis Guiguen. Il est bien entendu que la suppression, 
( pr SOJIS icu EL inéa de l'article 1% n'impli- 
(| | à crédit de S50 millions de franes prévu, 

e, ) s proposé 2 milliards pour 
uses à l’enseignement publie, à pwélever sur les crédits 
( lez s le gouffre de la guerre. 

\ vaut indiscutablement mieux que celle qui 

er 500 millions de francs à l’école privée, en 
he vo l'envisagez, de 40 millions les nnsé- 
ls laissés à t'énSeISNeINem public. 

| l'in tance de l'amendement que j'ai déposé au 

nmuniste, je demande à l'Assemblée de se 
tonlaud nts à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Schmitt pour soutenir son 


M, René Schmitt. Mesdames, messieurs, il n'est peut-être 
| ra] r la réglementation en matière de bourses 
- | t { 
| HeOIIE S | ( 

s ! n : rent rte rnîire  airenlairoec t 

ti mhreux, € s, arrêtés, voire circulaires, on 

( | pour réglement troi des bourses nationales : décret 

( 19) vier {8si sur la collation des bourses des lycées; 

et du 6 août 1893 sur les bourses des lycées et collèges 

( oarcons: décret du 9 août 1895 sur les bourses des éta- 

blissements secondaires de jeunes tilles; enfin, après d’autres 

décre's encore, celui du 16 juillet 1926 rassemblant, en un 
l que, des textes épars. 

] cle 1 de ce déeret est ainsi rédigé : 


Les bourses, dans les lycées et collèges de garcons, dans 
} | es, ( illèges et cours secondaires ue jeunes filles, sont 
enfants de nationalité française dont Faptitude 
accordées qu'après une enquête 


a el nnstatée. Elles ne sont 
établissant l'insuffisance des ressources de la famille. » 

Un décret du 12 février 1926 avait, par ailleurs, institué 
un concours unique et commun pour les candidats aux bourses 
— première et seconde série — des lycées et collèges, des 
écoles primaires supérieures publiques, des cours complémen- 
taires publics, des écoles pratiques de commerce et d'industrie. 

Puis des décrets des 23 mars 1938 et 26 mars 198 et une 
série d’arrètés, ceux des 24 mars 1938, 25 mars 1938, 26 mars 
4938 et 28 mars 1938 apportaient quelques modifications au 
texte de 1926. 

Vint alors la période de Vichy. 

Un décret dn 13 août 1941 modifiait complètement le prin- 
cipe d'attribution des bourses, L'article 1* de ce décret était 
ainsi rédigé : 

« Des bourses nationales peuvent être attribuées à des enfants 
dé nationalité française. Elles seront données en vue d’études 





classiques, modernes, agricoles ou techniques, dans des éta- 
blissements d'enseignement publie ou privé. 

« Elles sont conférées aux enfants qui ont subi avec succès 
les épreuves d'un examen spécial ». 

Après la Tibération, le décret du 13 octobre 1945 constatait 
expressément la nullité des actes du décret du 15 août 1951 
et des textes suhséquents, Toutefois, cette constatation de nul- 
hté ne portait pas atteinte — je cite: « aux effets résultant de 
l'application dudit acte antérieurement à la mise en vigueur 
du présent décret ». 

Enfin un décret du 8 mars 1946 reprenait la réglementation 
des bourses dans l’enseignement du second degré. Son 
article 1% était ainsi rédigé: 

« Des bourses nationales d'enseignement du second degré 
sont destinées à contribuer à l'entretien matériel des enfants 
de nationalité française ou protégés français ou originaires des 
territoires sous mandat français relevant du ministère des colo- 
nies qui ont été reconnus aptes à entreprendre ou à poursuivre 
des études du second degré, classiques, modernes ou techniques, 
dans les établissements d'enseignement public, dans les éta- 
blissements privés reconnus, aux termes de la loi du 25 juil. 
let 1919 sur l’enseignement technique et dans les établisse- 
ments subventionnés par l'Etat. » 

M. Jean Binôt. Voilà une argumentation sérieuse 

M. René Schmitt. Quelles conclusions peut-on tirer de cette 
réglementation ? 

Pour l'enseignement du second degré, Ivcées et collèges, 
classique où moderne, cours complémentaires, les bourses natio. 
nales ne sont attribuées qu'à des élèves fréquentant des éta- 
blissements d'enseignement public. 

M. Marcel David. Très bien! 

M. pes Schmitt. Toute modification par voie réglementaire, 
par décret. 

M. René Pieven, président du conseil. Par décret! 

M. René Schmitt. voire par voie législative, si le texte est 
d'origine gouvernementhle, exige Favis préalable du conseil 
supérieur de Féducation nationale, loi du 18 mai 1946, article 14 

M. Jean Binot. Très bien! 

M. Félix Kir, Pas pour un lexte de l’Assemblée. 

M. Jean Binot. Il s'agit d'un projet et non d'une proposition, 

M. Félix Kir, Ce serait mettre en état d'infériorité, 
(Exclamations à gauche.) 

M. René Schmitt. Il serait inconcevable, si l'extension des 
bourses nationales aux établissements privés était, par malheur, 
décidée, que les conditions suivantes ne soient au moins préa- 
lablement posées: 

Tout d'abord, contrôle pédagogique des enseignements privés 
permettant de s'assurer que ces élablissements donnent bien 
un enseignement du second degré, et examen des conditions 
d'admission des des prograrmmes, de la qualification 
des maitres. 

On sait, en effet, que nulle condition n'est exigée des maîtres 
de l'enseignement secondaire privé. Une seule obligation est 
énoncée: on impose aux directeurs d'établissements d'être 
bacheliers et d'avoir enseigné pendant cinq ans dans un éta- 
blissement d'enseignement secondaire ! 

En second lieu : contrôle des conditions matérielles ou morales 
du fonctionnement des internats. 

On peut encore en conclure que les candidats aux bourses 
nationales éventuelles dans un établissement d'enseignement 
privé devraient subir les mêmes examens constatant l'aptitude 
scolaire que les candidats aux bourses nationales dans um des 
établissernents d'enseignement public. 

Il paraît normal et de sureroit conforme à la tradition d’aflir- 
mer que la constatation de l'aptitude scolaire doit être confiée 
à des commissions d'examen comprenant en majorité, sinon 
en totalité, des membres de lenseignement public, et ceci 
pour toutes les séries. 

I reste que les crédits actuellement prévus pour les bourses 
nationales d'enseignement sont très insuffisants. Je n'ai pas 
besoin de revenir sur les excellentes démonstrations qu'ont 
failes mes collègues du groupe socialiste sur ce sujet. 

En conclusion, mesdames, messieurs, et pour lever sans doute 
quelques scrupules de collégues qui n'ont pas voulu voter la 
disjonction de l'article tout entier, craignant par là — et je 
ne puis leur donner tout à fait tort — que les erédits réserves 
à l'augmentation des bourses pour l’enseignement public soient 
ainsi supprimées, je leur dis que, par mon amendement, je fais 
droit en quelque sorte à leurs scrupules et sm réponds par 
avance à la crainte qu'ils pouvaient éprouver. de voir écarte: 
l'augmentation des crédits uniquement destinés à l'enseigne 
ment publie. En supprimant le second alinéa de l'article 1”, 
nous restons dans le cadre d'une législation qui a fait ses preu- 
ves pendant soixante-dix ans, et, par surcroît, je puis noter que 


nous 


élèves, 
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Je Gouvernement avait jugé cette disposition inutile, puisqu'elle 
ne figurait pas dans son projet initial. (Applaudissements à 
auche. 

Je À nos par conséquent aux républicains de cette assem- 
blée de ne pas ouvrir la première brèche dans le monument 
de la législation laïque existante et, en votant mon amende- 
ment, de s'en tenir à cette législation qui, je le répète, est la 
seule qui puisse assurer la paix au village. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

M. le président, La paroie est à M. Kir. 

M. Félix Kir. Un simple mot en tant que républicain. Je 
n’admets pas que certains membres de cette Assemblée s'oc- 
troient lè monopole du républicanisme, Vous n’en avez pas 
le droit! (Très bien! très bien! à droite.) 

Je suis aussi républicain que vous, monsieur Schmitt, et je 
prétends même l'avoir été longtemps avant vous. (res et 
upplaudissements à droite.) F 

M. René Schmitt. Dans ces conditions nous serons parfaite- 
ment honorés de vous voir voter avec nous. Comme cela, 
nous aurons tous les deux le monopole du républicanisme. 

M. Jean Binot. Pour ce qui est de lantériorité, c’est une 
question d'état civile 

M. Félix Kir. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les explica- 
tions, les objections et Jes suggestions qui ont été émises, mais 
je dois dire que je n'ai pas été convaincu par vos arguments. 
Vous basez votre argumentation sur des questions de locaux. 
1! n'est pas question d'école publique ni d’école privée, il est 
question de citoyens français. (Interruplions à gauche.) 

Parfaitement! Moi-même j'ai été victime de l'ostracisme qui 
existait jadis, 

Vous verrez les événemeats de demain. On nous à menacés 
de je ne sais quelle poussée de l'opinion. Je vous certifie que 
dan: mon département tout se passera très bien. 

M. Maurice Deixonne. Entre vous et M. Billotte! 

M. Félix Kir. Si vous habitez, monsieur Deixonne, une région 
d'anarchos, c'est différent! (Rires.) 

Chez nous, ce n'est pas le cas. 

Voilà ce que je voulais vous dire. Vive l'égalité! Vive la 
République! Vive la liberté! (Erclamations et rires à gauche ) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je ne reviens pas 
sur le fond de l’amendement de M, Schmitt, 

M. Schinitt a parlé d'une nouvelle brèche qui serait ouverte 
par le deuxième alinéa de l’artiele 17 dans les lois laïques. 
J'ai montré tout à l'heure que si c'était une brèche dans 
l'édifice laïque, elle n’était pas la première et que nous avons 
de ‘dignes prédécesseurs en commençant par Jules Ferry, Paul 
Bert et Marceliin Berthelot. 

M. Marcel David. Ces brèches étaient oubliées. 

M, le rapporteur. Kiles n'étaient pas oublices. La loi de 1919 
n'était pas oublite, elle était appliquée. 

M. Jean Binot. C'est tout à fait spécieux. ! 

M. le rapporteur. La commission a repoussé implicitement 
l'amendement de M. Schmitt, acceplant l'amendement eon- 
traire par 23 voix contre 16 et deux abstentions. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nalionale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement avait déposé un texte et c'est bien entendu 
ce texte qu'il vous demande de voter. (Très bien! très bien! 
à qauche.) 

I a le devoir, sur toutes les adjonctions qui ont pu être 
apportées par l'une ou qui pourraient être apportées par l’autre 
des commissions, de faire connaître son sentiment, 

Il s'est engagé à le faire pour quelque texte que ce soit le 
moment venu. 

En ce qui concerne le deuxième alinéa de l'article 1°, j'en- 
tends bien que l'honorable M. Simonnet, auteur et rapporteur 
de ce texte, a entendu simplement prendre âcte, en quelque 
sorte, par une formule s'insérant dans le projet de loi, des 
déclarations faites par M. le président du conseil et des enga- 
gements pris par le Gouvernement, 
ne pouvail s'agir, dans l'esprit de M. Simonnet, que d'enre- 
gistrer officiellement les intentions gouvernementales, I n’y 
aurait donc pas eu de difficulté, si la rédaction même de ce 
texte n'appelait de ma part quelques réserves que son auteur, 
Jen suis sûr, comprendra facilement. 

. À la suite des indications que j'ai données à l'Assemblée, 
il ne peut pas y: avoir l'ombre d'un doute dans l'esprit de 


Quiconque ici — et.cela justifie d’ailleurs, je le comprends, 
très naturellement les critiques d’une partie de l’Assemblée, 
critiques qui ne se produiraient pas si l'on pouvait penser que 
le Gouvernement ne veut pas tenir les promesses de la décla- 
rälion d'investiture.…. 








M. Jean Binot. Et s'il n’y avait pas de projet ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. ...que le Gouverne- 
ment entend distribuer plus largement des bourses à tous Îles 
enfants méritants de situation nécessiteuse sans s'occuper préa- 
lablement de l'établissement vers lequel, quand ils seront titu- 
laires de bourses méritées à la suite du concours qui sera 
instauré, ils entendront se diriger ou vers lequel leurs parents 
voudront les diriger. (Applaudissements sur divers bancs au 
centre et a droite.) 

M. Léon Dagain. Vous allez payer les séminaristes ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Voilà dans 
conditions le texte doit être loyalement compris et 
Je pense que sur ce point il ne peut y avoir de 


quelle 3 
ippliqué. 
dfticult 


Mais j'ai dit samedi matin à la tribune, et je répète, qu'il 
ne saurait être question dans l'esprit de qui que ce soit, — 
j y insiste le Gouvernement est unanime sur ce point — que ces 
Jourses puissent bénéficier à des établissements privés pas 
forcément confessionnels — qui peuvent créer pour bén 
ficier desdites bourses sans présenter, comme je l'ai dit samedi, 
les conditions pédagogiques ou les conditions d'hygiène que 
nous avons le droit d'exiger dans l'intérêt même des enfant 
méritants titulaires des bourses. 

Sur ce point, je n'ai entendu aucune objection, aucur 
tique: les deniers publies ne doivent pas aller aux march 
de soupe, à ces « pensions Muche » illustrées par le Topaze 
de Marcel Pagnol, Là-dessus, il ne peut y avoir aucune diffi 
culté. 

Ce principe rappelé, je me permets de faire des rései 
sur la rédaction du texte du deuxième alinéa. 

M. Simonnet m'excusera — je le Jui ai d’ailleurs dit, il 
s’en étonnera done pas — de ne pas accepter un texte qui aura 
pour résultat de permeltre l'usage des bourses suivant la 
volonté des:parents, Ceci ne répond même pas à Ja Ju 
d'une partie de cette Asemblée, je le sais par les conversatior 
que j'ai eues avec la plupart de ses membres et d | 
sentants. 

Par conséquent, monsieur le président, le Gouvernement s'en 
tient à ses promesses. Il veut que tous les enfants puissent 
bénéficier de bourses dans les établissements publics où privi 
dignes de les recevoir par leur qualité, qui seront appelés à 
les accueillir sous le contrôle que j'ai eu l'occasion de preci F 
l'autre jour. 

Il ne s'agit pas — j'ai tenu à Je dire — d'un contrôle se 


faire. Le sectarisme n'est pas le fait des véritables républi 
ni des démocrates. (Applaudissements sur cerlains bancs 
gauche, au centre et à droe.) 

I s’agit simplement d'envisager le 
institution par le recteur entouré des 
des conseils académiques, où, je tiens à le rappeler, 
sentants de l’enseignement privé sont présents, peuvent par 
conséquent formuler leurs objections, faire valoir leurs crt- 
tiques et donner leur approbation. C'est donc une discussion 
qui s’instaure autour du recteur et qui permet un contrôle loyal 
des établissements. 

Voilà ce que j'entends personnellement réaliser en plein 
accord avec Penssnible de l’Assemblée, mais, vous lentendez 
bien, après la nécessaire consullation préalable prévue par lar- 
ticle 11 de la loi de 1946. 

Dans ce but et pour obtenir cette précision, un amendement 
vient d’être déposé sur le bureau de l'Assemblée, qui émane 
41: l'honorable M. Bardoux que je vois à son bane. Cet amende 
ment tend à ajouter une disposition au texte de l'article 1°, 

Je m'excuse, monsieur le président, d'anticiper, mais il me 
paraît indispensable que l’Assemblée connaisse la teneur de 
la proposition de M. Bardoux pour bien comprendre la position 
du Gouvernement. 

M. Bardoux — je ne crois pas trahir sa pensée demande 
que les modalités d'octroi des bourses et les conditions à rem- 
plir par les établissements qui recoivent les boursiers natio- 
naux soient déterminées par décret pris en forme de régle- 
ment d'administration publique, c'est-à-dire délibéré par l'en- 
semble du Gouvernement et, bien entendu, dans les condi 
tions — nous en sommes d'accord — prévues par l'article 11 
de la loi de 1946. Ce décret devrait naturellement intervenir 
avant le 20 septembre 1931 afin que l'examen complémentaire 
dont j'ai parlé puisse avoir lieu le 4 octobre prochain. 

Si l'Assemblée accepte cette précision nécessaire proposée 
ar l'honorable M. Bardoux, je pense que chacun ici sera par- 
faitement rassuré sur la qualité pédagogique de tous les établis- 
sements vers lesquels les boursiers seront habilités à se diriger, 
Dans ce cas, il n'y aurait plus de difficulté. 

Je me permets donc de proposer, monsieur le président, au 
nom du Gouvernement et pour fixer définitivement son atti- 
tude en ce qui concerne les mois: « suivant la volonté des 
parents », inclus dans le texte proposé par M. Simonnet et 
admis par la commission des finances, que l'Assemblée natio- 
nale veuille bien d'abord statuer sur l'amendement de M. Bar- 


ntrôle de telle ou t 
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doux. L'adoption du texte de M. Simonnet, ainsi éclairé, ne 
rencontrerait plus de difficulté, du moins de la part du Gou- 
vernement,. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec 
la plus grande attention les explications de M. Schmitt et celles 
de M. le ministre de l’éducation nationale, en ce qui concerne 
le second alinéa de l’article 1°, 

Ce second alinéa, dans la rédaction de la commission des 
finances — qui avait bien voulu adopter un sous-amendement 
que je Jui avais proposé — me paraît extrémement clair. 
J'insiste très vivement auprès de l'Assemblée pour qu'elle vote 
le texte de la commission des finances. 

Il dispose, en effet, de la façon la plus formelle, que les 
élèves les plus méritants bénéficieront de bourses nationales, 
qu'ils soient dirigés, suivant la volonté de leurs parents, vers 
un établissement d'enseignement public ou vers un établis- 
sement d'enseignement privé. ‘ 

M. le ministre de l'éducation nationale vient de préciser que, 
dans certains cas particuliers, il convient de fixer les conditions 
dans lesquelles les établissements d'enseignement pourront 
accueillir des boursiers nationaux. Il use là d’un droit que 
chacun reconnaît au pouvoir exécutif, mais à Ja condition 
formelle que le décret, qui peut être pris en tout état de cause 
par le Gouvernement sous forme de règlement d'administration 
publique, je le reconnais — il n’est même pas besoin de texte 
pour qu'il puisse le prendre —, soit conforme à l'esprit de la 
O1. 

J'entends par à que ce décret ne doit pas être contraire à 
l'esprit dans lequel nous votons le texte qui nous est actuel- 
lement soumis. 

Monsieur le ministre, vous avez précisé que le décret devait 
être pris en vue de la rentrée scolaire, c'est-à-dire avant le 
20 septembre 1951. L 

Il faut, en outre — je me permets d'attirer votre attention 
sur ce point — que ce décret prévoie des mesures transitoires 
pour permettre aux établissements d'enseignement de se mettre 
en règle avec les dispositions qui pourront être édictées par 
le Gouvernement, 

Toutes conditions doivent être réunies pour que le deuxième 
alinéa de l’article 1* soit effectivement A loi, le décret étant 
uniquement un texte d'application interprétatif. | 

Si les explications que vous allez nous donner sur ce point 
sont de nature à rassurer l’Assemblée, en prenant un décret 
vous userez, sans même que la loi ait besoin de le préciser, 
d'une prérogative certaine du pouvoir exécutif. Mais il importe 
avant tout qu'il soit formellement précisé par l'Assemblée que 
c'est la volonté des parents qui oriente les enfants vers un 
établissement public ou privé et que les bénéficiaires des 
bourses nationales pourront indistinctement, suivant celte 
volonté, aller dans l’une ou l’autre catégorie d'établissements. 

Je vous prie donc, monsieur le ministre, de bien vouloir 
donner à l'Assemblée les apaisements nécessaires et l'assurance 
que les dispositions interprétatives du règlement d'administra- 
tion publique seront bien conformes à l'esprit de la loi. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

M. le président, La parole est à M, le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Que M. Jean-Paul 
Palewski me permette de lui dire amicalement que je n'ai pas 
attendu son appel pour préciser ce point et qu’en fait, je lui ai 
répondu par anticipation. 

En effet, si M. Palewski veut bien se reporter aux déclarations 
que j'ai faites samedi dernier à la tribune, il constatera que j'ai 

récisé que le texte, obligatoirement soumis aux farmalités de 
Particle 11 de la loi de 1946, répondrait aux engagements de la 
déclaration d’investiture et au deuxième alinéa de l’article 1%. 

ll n'existe, sur <e point, aucune difficulté, d'autant moins 
que j'ai pris soin de justifier la parfaite légalité d’une pareille 
disposition. Je vous donne donc bien volontiers l'assurance 
que vous attendez de moi. 

Ce que je vous demande — et n'importe qui, à ma place, à 
quelque groupe qu’il appartienne, soucieux de l'intérêt des 
enfants, agirait ainsi — c’est, sous réserve de cette impartia- 
lité qu'à juste titre vous réclamez et qui vous a été officiel- 
lement et sincèrement promise par le Gouvernement, de ne 
pas enlever au ministre ses possibilités élémentaires de contrôle, 
étant entendu que ce contrôle deit être inspiré par le seul souci 
de protéger la formation, l'intelligence et l’éducation de l'en- 


fant.… 
M, le président du conseil. Et sa santé. 
M, le ministre de l'éducation nationale. ..….et sa santé, aussi! 


M. le président du conseil. Le Gouvernement demande que 
soit examiné par priorité l'amendement de M. Bardoux. 





M. le président. Le Gouvernement demande la priorité pour 
l'amendement de M. Bardoux. 

H a’y a pas d'opposition ?.… 

li en est ainsi décidé. 

En conséquence, il y a lieu de réserver le second alinéa da 
l'article {# et les amendements qui s’y rapportent. 

M. Bardoux a présenté un amendement tendant à compléter 
l'article 4 par les dispositions suivantes : | 

« Les modalités d'octroi des bourses et les conditions à rem- 
plir par les établissements qui reçoivent les boursiers nationaux 
sont déterminées par décret pris sous forme de règlement 
d'administration publique. Celui-ci devra intervenir avant le 
20 septembre 1951 ». 

M. le président. La parole est à M. Bardoux. 

M. Jacques Bardoux. Je voudrais justifier mon amendement 
par un fait. 

La loi du 30 ocjobre 1886, dans son titre II, traite des établis. 
sements privés d'enseignement et déclare que ces établisse- 
ments sont entièrement libres de fixer leurs programmes et 
leurs méthodes d'enseignement. 

C'est un prineipe posé par la charte de 1886, Mais toutes leg 
législations, en France ou à l'étranger — en Angleterre notam- 
ment —, qui ont prévu une aide de l'Etat, directe ou indirecte, à 
l'enseignement privé, ont immédiatement affirmé que le contrôle 
des autorités scolaires devait s'exercer sur les établissements 
privés qui bénéficiaient d’une aide directe ou indirecte, 

Sur ce point, il convient qu'il n’y ait d'illusions dans aucun 
esprit. Il ïe saurait y avoir de subvention ou d'appui direct ou 
indirect accordé à un établissement d'enseignement privé, con- 
fessionnel ou non, sans un contrôle, sans une inspection orga- 
nisée. Cela va de soi et il faut le dire puisque, au titre II de {a 
loi du 30 octobre 1886, nous trouvons une affirmation de Ja 
liberté totale dont bénéficient les établissements d’enseigne- 
ment privé. 

Voilà ce qui justifie moe amendement. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission ne méconnaît pas les argu- 
ments de M. Bardoux. Elle voudrait cependant faire observer 
à notre collègue qu'il existe déjà un contrôle de l’enseignement 
privé. 

ll ne faudrait pas croire, en effet, que les établissements 
secondaires privés sont absolument libres vis-à-vis de l'Etat et 
sans aucun contrôle. Ce n’est pas exact. 

M. le président du conseil, M. Je ministre de l'éducation natio- 
nale et M. Bardoux nous demandent de prévoir un règlement 
d'administration publique, c’est-à-dire délibéré en conseil des 
ministres, après avis du conseil d'Etat, et, comme il s’agit de 
matière scolaire, après avis du conseil supérieur de l'éducation 
nationale. 

La commission n'a pas examiné l'amendement de M. Bardoux, 
mais je ne crois pas trahir l'esprit de ses délibérations en disant 
qu'elle l’accepte. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
doux, accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aur voix, est adopté.) 

M. le président. Nous revenons maintenant au deuxième alinéa 
de l’article 1, qui avait été réservé. 

Je mets aux voix le texte identique des deyx amendements 
M. Guiguen et les membres du groupe communiste et de 
M. Schmitt. Je rappelle que ces amendements tendent à la sup- 
pression du deuxième alinéa de l'article 1*. 

M. René Schmitt. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis säisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulin: 


Nombre des votants..... doctopee VI Use 
Majorité absolue....:..............ec...e 305 


Pour l’adoption........... 273 
Contre .,,..:.,.4e dsoruros. SU 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


= LÉ ep 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Aubin s'excuse de ne pouvoir assister à 
la suite de la présente séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
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Conformément à l'article 42 
avis à l'Assemblée. ox 

ll n’y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


— 192 — 
"OUVERTURE DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1951 
EDUCATION NATIONALE 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 
[Article 1 (suite).] 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de loi 
porlant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 {éducation natio- 
pale). * 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à une 
discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Lamps et les membres du groupe 
communiste, tend, dans le 2° alinéa de l’article 1%, après les 
mots: «les plus méritants », à rédiger comme suit la fin de cet 
alinéa: « qui ne peuvent être inscrits que dans un établisse- 
ment d'enseignement public. » 

Le second amendement, présenté par Mme Lempereur, tend, 
dans le 2° alinéa de l'article 1°, après les mots «les plus 
méritants », à rédiger comme suit fa fin de l'alinéa : « de l'ensei- 
guement public ». ; 

La parole est à M. Lamps, pour soutenir le premier amen- 
dement. 


M. René Lamps. Nous avons, au cours du débat, par une 
série d’amendements, demandé que les bourses soient réser- 
vées aux élèves de l’enseignement public. 

L'amendement de notre camarade Boutavant qui demandait 
9 milliards à ce tite n’a pas été accepté, Reste maintenant le 
erédit de 850 millions visé au premier alinéa de l'article 1*, Nous 
demandons qu'en tout état de cause, ce crédit soit réservé aux 
élèves inscrits dans des établissements d'enseignement public. 


M. André Pierrard. Et nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur, auteur du 
secoud amendement. 


Mme Rachel Lempereur. Ma proposition rejoint celle 
M. Lamps, bien qu'elle ait un caractère un peu différent. 

Le groupe socialiste s'inquiète de la manière dont pourra 
ètre appliquée la loi, en supposant qu'elle soit votée. 

Puisque vous voulez l'appliquer dès la rentrée d'octobre, 
aurez-vous le temps, monsieur le m'nistre, d'organiser un con- 
cours des bourses pour cette date, d'autant plus que la rentrée 
doit avoir lieu le 16 septembre dans les académies de Rennes 
et de Nancy ? 

Admettons cependant que vous ayez le temps de procéder à 
ette épreuve, malgré le nombre considérable de formalités 
qu'elle comporte — appel aux familles, constitution des dos- 
siers d'examen selon les différents échelons, avec possibilité 
de report de l’un à l’autre, désignation des centres, des exa- 
minateurs, des épreuves, délais de correction, de publication 
d> résultats, d'attribution et de localisation des bourses —, il 
resle qu'un concours a déjà été passé dans l’enseignement 
publie. Va-t-on remettre en jeu ce qui est acquis ? 

Vous serez donc conduit à faire deux sessions distinctes pour 
un concours qui devrait être unique. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Vous ferez par suite un sort particulier et défavorisé aux 
élèves de l’enseignement pubiic, Voilà qui est singulier et qui 
déjà fausse tout au départ. 

Je pense que la commission de l’éducation nationale serait 
bien inspirée d'examiner s'il n’y a pas lieu d’adimettre à 
concourir de nouveau les candidats de l’enseignement public 
qui auraient été refusés en juillet et ceux qui, pour 
diverses raisons valables, n’ont pu se présenter à l'examen. 
Wrès bien! très bien! à qauche.) 

De toute façon, le concours que vous prévoyez ne doit pas 
être réservé à une seule catégorie d’enfants, L'impartialité exige 
que tous les enfants qui, devant cette situation nouvelle, se 
ep en état d’y participer, aient le droit de s’y pré- 
senter, 

Tel est le sens de notre amendement. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre de l'éducation 
nationale, de nous donner des garanties sur les conditions 
du concours que vous prévoyez. (Applaudissements à gauche.) 

: le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
aalonale. 


de 


M. le ministre de l'éducation nationale, IL m'est agréable 
d'apporter à Mme Lempereur les apaisements qu’elle sollicite 
avec raison, 


du règlement, je soumets cet | 





Je répète volontiers quelles sont à cet € 
du Gouvernement. 

IL est exact que nous pré 
Si, comme je le pense, le 
de la diligence qu'il pi 
problème scolaire, Ce Concours pourra avoit 
prochain. 

Que l'on 
rentrée des 
puisque vous avez une 
premier concours à déjà eu lieu. La 
est en cours: les | 
C'est au cours du premier trin 
scolaire que les enfants sauront $ 
bénéficier d'une bourse. 

Par conséquent, il n°y 
bre prochain, un 
là un point sur 
tous ceux qui se récl 
publique — à ce 
admis à présen'er tous ( 
compris, au premier chef, « 
l'épreuve qui a eu lieu « | 

Des enfants méritants n'ont pu ob! 
de l’exiguité des crédits. L’ 
permettre d'en distribuer mêi 
de fortune, encore qu'exf | 
dant assez pour qu'ils aient 
étant donné la modicité du crédit d 

enfants, à quelque enseigi 
seront iprelés à & 
seul leur donnera droit an bénéfice de la 1 
ment, dirigeront vers étah 
ou du choix de leur parents, sous le 
j'ai tout à l'heure précisé. 

Je Crois (one, I da 2 ph 
mes intentions répondent complet: À 

M. le président. La parole est à Mme 1] 

Mme Rachel Lempereur. Je désire ur 
tions de la part de M. le ministre 

J'espère bien qu'à.ce nouveau cot 


'VONS un con 
Parlement con 
a jus ! 


ne dise 


classes. )i15 n'i norez 1] Q In 


> Colt TS 


se 


pas 


Ces 


Pr est nie 


1 
1IS 


les enfants qui, ayant déjà été admis au 
se sont vu refuser le bénéfice de la bo 
« insuffisance de crédits ». Très bi ! tre { 


Il va de soi que, les crédits ayant été aug 
qui ont salisfait au concours at 


vent être ipso facto admis au bénéfi le 
M. le président. La parole est à M. le 
nationale. , 


M, le ministre de l'éducation nationale. ] 
d'accord. 


J'ai dit samedi, à cette tribu: 
forme insuffisamment explicite 
naturellement les premiers p 


mentaire. 

M. André Mutter. C'est grave. 

M. le ministre de l'éducation nationaie. \ 
le crédit de 350 millions de francs, prévi 
intégralement accordé pour un seul tu 

M. le président. Maintenez 
Lempereur ? 

Mme Rachel Lemnpereur. Oui, monsieur 

M. le président. Quel est l'avis de la comm 

M. le rapporteur. L'amendement à été re: 
MISSION, qui à accepté un amendement 
contre 16 et 2 abstentions. 

M. Marcel Naëegelen. C'est bien ce qui nou 

M. Charies Lussy. Notre amendement est a 
vernement. 


-Vous VOotrt 


le ministre de l'éducation nationale. 


Q 


Ne 


ment s’en tient à ses déclarations de samedi 


après-midi et il repousse l'amendement, 


M. Charies Lussy. Si nous sommes d'a 
le dire. 


M. le président. Je mets aux voix l’amenden 


et les membres du groupe communiste. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter 7... 


Le serulin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouidiement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... MU Le ST NE 617 
Majorité absolue....,... users sise tes SU 
Pour l’adoption........... 212 
NS LES Anse stats adtssve CD 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Je vais maintenant mettre aux voix l'amendement de Mme 
Lempereur. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. L'ne confusion risque de se produire, parce 
que Mine Lempereur a, en défendant son amendement, posé 
des questions certes très intéressantes, mais qui n’ont rien à 
voir avec son amendement. Ce n’est donc pas de l'échange de 
vues qui a eu lieu entre Mme Ja vice-présidente de la commis- 
sion de l'édurcalion nationale et M. le ministre de l'éducation 
hationale que l'Assemblée doit s'inspirer pour émettre son 
vole, mais du texte même de lamendement. Or, ce texte 
tend à réserver les bourses à l’enseignement public seul, et 
par conséquent à en exclure les élèves de l’enseignement privé. 
L'Assemblée étant ainsi éclairée pourra se prononcer en pleine 
Conitials nee de cause, 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur, Mon amendement avait pour objet de 
provoquer ques précisions sur le nouveau concours prévu, et 
devait tixer le sort des élèves de l'enseignement public — car 
il n'y avait que ceux-là au dernier concours — admis à l’issue 
de l'examen et non bénéficiaires d'une bourse, 

Repousser mon amendement signifierait donc que la bourse 
n'est pas automatiquement accordée à tous les élèves reçus au 
concours ét qui se sont vu opposer une fin de non-recevoir, 
faute de crédits. 

M. Marcel Massot. Le texte de votre amendement ne dit pas 
cela du tout, 

M. le président. La parole est à M. ,e rapporteur. 

M. le rapporteur, Je répète qu'il convient d'éviter toute con- 
fusion, C'est bien sur l'amendement n° 21, qui a été appelé 
tout à l'heure, que nous allons voter, 

M. le président. Très exactement. 

M le rapporteur. Cet amendement est ainsi concu: 

« Dans le 2° alinéa de l'article 1%, après les mots: « les plus 
meérilants », rédiger comme suit Ja fin de l'alinéa : « de l’ensei- 
gnement publie ». 

Mme Lempereur a défendu une autre disposition, mais celle 
qui va être mise aux voix est bien l'ameidement n° 21, qui ne 
permet pas aux élèves de l'enseignement privé de bénéficier 
des bourses. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai donné mon accord 
sur les questions posées par Mme Lempereur. Je réitère cet 

l, mais je ne l'étends :-s à son amendement, qui ne se 
J : | 
relèére pas aux questions qu'elle a posées. 

En effet, si elle adoptait l'amendement de Mme Lempereur, 
l'Assemblée reviendrait sur trois votes antérieurs. Nous nous 
en sommes expliqués. Il est done logique de voter contre l'amen- 
derment de Me Lempereur à qui je donne de nouveau l'assu- 
rance que sur les autres points qui la préoccupent le Gouver- 
nement fui donnera satisfaction. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lem- 
pereur,-repoussé par la commission et par le Gouvernement 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personnne demande plus à voler 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 00.00.6580 . 617 
Majorité absolue...... nésess ed de 5 S 8 . 309 


Pour l'ACODDR 6-0 6e 243 
Caire. 1.208 ivre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je suis saisi par Mme Lempereur d’un amendement ainsi 
rédigé: 

« Compléter ainsi le deuxième alinéa de l'article £$%7: « Ja 
bourse étant accordée par priorité aux élèves de l’enseignement 
publie avant satisfait au concours de 1954, » 

La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Je n'ai pas besoin de m'expliquer 
longuement sur cet amendement. En effet, j'ai simplement 
modifié la rédaction de l'amendement que j'ai précédemment 
soutenu et par lequel je limitais à l'enseignement public les 
eflets de l’article 1% parce que je l'avais rédigé à un moment 
où je considérais les crédits comme insuffisants et que je dési- 
rais les Voir alors réserver aux élèves de l’enseignement publie, 

Mais M. le ministre nous ayant expliqué que ces crédits ne 
portaient en réalité que sur un trimestre et étaient par consé- 
quent largement suffisants, je demande maintenant qu'il soit 
bien spécifié que les enfants recus au concours de 1951 et 
qui n'ont pas oblenu de bourse faute de crédits, seront admis 
par priorité à en bénéficier. 

M. le président. La parole est à M, le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l’éducation nationale. Le crédit est sufli- 
sant pour vous donner satisfaction, madame, et pour établir 
une rigoureuse égalité entre tous les enfants. 

C’est précisément pourquoi j'ai demandé au Gouverrenent 
30 millions pour un seul trimestre, et non pas pour une &nnée 
entière. 

Le Gouvernement accepte donc l'amendement. 

M. le rapporteur. La commission l’accepte également. 

M. Antoine Mazier, Faut-il en conclure, monsieur le ministre, 
que tous les élèves reçus au concours du mois d'avril auront 
une bourse au 1% octobre ? 

_Mme Rachel Lempereur. Bien entendu, M. le ministre l’a pré- 
cisé. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Il faut naturellement 
qu'il s'agisse de boursiers répondant aux conditions de situa- 
tion de famille exigées de l’ensemble des postulants. Ceia va 
de soi. 

M. Antoine Mazier. Ils ont rempli la première des conditions, 
celle d’être reçus. De votre déclaration, il résulte bien que tous 
auront une bourse au 1% octobre. Je vous remercie de cette 
précision. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Dès lors qu’ils rem- 
plissent toutes les conditions. 

M. Auguste Tourtaud. Mais lesquelles ? 


M. Joseph Defos du Rau. Les conditions habituellement 
exigées, bien entendu. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mme Lem- 
pereur, acceplé par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Mazier a présenté un amendement tendant 
à compléter l'article 1% par les dispositions suivantes : 

« Toutefois une bourse ne pourra être accordée pour un 
établissement privé que si le bénéficiaire éventuel présente 
une attestation du chef de l'établissement publie du second 
degré le plus rapproché du domicile du candidat et certifiant 
qu'il n'a pu être admis faute de place. » 

La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Mesdames, messieurs, vous avez jusqu'à 
present repoussé toutes les modifications que nous vous avons 
j'oposées et qui étaient susceptibles d'enlever du texte qui 
nous est soumis les d'spositions dangereuses qu'il nous paraît 
contenir, Vous êtes restés jusqu'ici insensibles à nos arguments, 
mais j'espère que l'amendement que je soutiens aura plus de 
succes, 

Votre argument a été jusqu’à maintenant celui de la justice 
sociale, Vous invoquez légalité des droits des parents dans 
le cadre de la lherté de l’enseignement. 

Notre collègue M. Deixonne a montré l’autre jour, de façon 
péremploire, qu'il ne fallait pas confondre la garantie de la 
liberté de l’enseignement et le droit à l’enseignement pré 

Tous les parents ont, à notre avis, le droit de formuler une 
exigence, et une seule: que l'Etat remplisse le devoir, qui lui 
est imposé par la Constitution, d'organiser un enseignement 
publie, gratuit et laïque. 

M. Léon Martinaud-Déplat. Et même obligatoire ! 

M. Antoine Mazier Et obligatoire. 

A partir du moment où il offre à tous les enfants, quels 
qu'ils soient, la possibilité de s’instruire, et, pour l'enseigne- 
ment secondaire, dans la mesure d’ailleurs où ils ont les apti- 
tudes nécessaires, l'Etat fait tout son devoir. s 

Vous nous dites: ce devoir n’est pas rempli car l’enseigne- 
ment secondaire publie ne peut pas accueillir l’ensemble des 
enfants qui se présentent aux portes de ses établissements 
L'argument est discutable. 11 est peut-être valable provisoi- 
rement dans de grandes aggiomérations; il ne l'est pas partout, 
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y! existe des établissements publics, heureusement rares d'ail- 
Jeurs, qui n'ont pas un effectif complet, alors qu'en face d'eux 
des établissements privés prospèrent. Mais je pense que, comme 
j'a demandé M. le ministre de l'éducation nationale, il sera 

ossible, grâce au dévouement de notre corps enseignant que 
tout le monde se plait à reconnaire, grace à l'ingéniosité du 
ersonnel, grâce à une meilleure utinsation des locaux, ile 
gecevoir davantage d'élèves dans ceux des élabiissementis 
ublies déjà pléthoriques. 

Nous eslimons en tout cas que celle insuffisance que vous 
jnvoquez esl le signe d’une imprévoyance el d'une défaillance 
de l'Etat, que vous aggraveriez en détournant des crédits de 
l'enseignement public pour les accorder à l’enseignement privé, 
sans vous entourer de certaines garant'es. | 

Mais supposons que, provisoirement, votre argument soit 
valable et que tous les enfants ne puissent être accueillis dans 
Jes établissements publics, Encore faudrait-il en fournir la 
preuve. . : . , nt 

A ce point de vue, mon amendement vous donne satisfac- 
tion. Le père de famille qui pourra apporter la preuve que 
J'on n'a pas pu recevoir son fils dans un établissement publie 
aura droit à une bourse, dans le cadre des crédits que ja 
majorité de l'Assemblée se dispose à voter. 

En repoussant mon amendement, vous démontrerez qu’en réa- 
jité — c'est, d'ailleurs, ce que je crois — vous visez un autre 
put: aggraver la concurrence entre l’enseignement publie vt 
l'enseignement privé, donner à des établissements privés — et 
dans ma région ceux-ci disposent souvent de ressources supé- 
rieures à celles des premiers — Ja possibilité de faire une 
concurrence plus active aux établissements publics. 

Certains de ces derniers risquent de se vider, comme ce fut 
le cas de bien des écoles primaires, dans des conditions que 
nous exposerons dans un prochain débat, si vous persistez dans 
votre intention de laisser les travaux de cette Assemblée s'en- 
Jiser dans cette question sans issue, alors que nous aurions 
d'autres sujets beaucoup plus graves à débattre, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

En tout cas, je Suis assez optimiste quant à mon amende- 
ment, étant persuadé que j'aurai à mes côlés, pour le défen- 
dre, M. le rapporteur de la commission de l'éducation natio- 
male, s'il est vrai que, dans la vie, le premier mouvement est 
toujours le meilleur: 

En effet, dans son projet de rapport fait pour avis au nom 
de la commission de l'éducation nationale, notre collègue M. de 
Léotard écrivait: 

« Ce paragraphe » — le paragraphe dont le Gouvernement 

vient d'accepter le vote et qui précise que « les crédits de 
æ chapitre bénéficieront aux élèves les plus méritants, qui 
pourront être inscrits, suivant la volonté des parents, dans un 
établissement d'enseignement publie ou d'enseignemet piivé » 
«ce paragraphe à le mérite de la clarté. Certes, les décrets 
d'attribution des bourses continueront à être soumis au recteur 
d'académie, entouré du conseil supérieur académique où légale- 
ment l’enseignement privé est représenté, mais il était bon de 
spécifier qu'en fait, le titulaire d’une bouY<se non a imis dans un 
élabiissement public de par lexiguité des locaux ou de par un 
retard dans son inscription ou par suite d’un changement de 
résidence familiale, pourra utiliser ladite bourse dans l'école 
privée à caractère traditionnel et à but non lucratif, qui lui 
ouvrira ay portunément ses portes », 
. I semble donc bien que, dans son premier mouvement, qui 
élait le bon, M. le rapporteur de la commission de l'éducation 
nationale entendait limiter l'octroi des bourses à ceux des 
élèves qui étaient obligés de s'a tresser à l'enseignement privé, 
par suile de l’insufiisance des locaux des établissements publics 
où par suile du changement de la résidence familiale. 

C'est pourquoi, avec l'appui de M. le rapporteur de la com- 
Mission de l’édueation nationale, j'espère que mon amende- 
+ sera adopté par l’Assemblée. (Applaudissements à qau- 
che. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances ne peut accep- 
ter l'amendement de M. Mazier. 

En effet, elle a demandé que ce soit la volonté des parents 
qui décide du point de savoir si l’enfant ira dans un établisse- 
Ment publie ou dans un étahlissement privé. 

À ce système, fandé sur la volonté des parents, M. Mazier 
Propose de substituer un système mathématique et imperson- 
hel: on commence par remplir les établissements publics et 
après seulement on accordera des bourses pour les établisse- 
ments privés, 

Je n'ai pas besoin de démontrer que cela ne respec'e en 
Tien la volonté des parents. C’est pourquoi la commission des 
nantes repousse cet amendement, 


ep le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis 
t là commission de l'éducation nationale. 








M. Pierre de Léotard, ropporleur pour avis. Je fais rermar- 
quer à natie honorable collègue M. Mazier que ma première 
pensée n'a vraisemblablement par correspondu à celle de la 
majorité de la commission de l'éducation na‘ionale, puisque 
celle-ci a demandé, par 25 voix contre 19, que cette disposition 
soit retirée. 

M. Maurice Deixonne. C'est vous qui l'avez demandé. 

M. Pierre de Léotard, rapporleur pour avis. Je ne | 
demandé; j'ai accédé à une demande formulée par la majorité 
de la commission de l'éducation nationale. 

Je tiens également à rappeler que, dans ce 
excès de précision pourrait être limitatif, 

C'est pourquoi je demanle à l'Assemblée de voter contre 
l'amendement de M. Mazier 

M. Maurice Deixonne. L'explication n'est pas très claire. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement par. 
lage l'avis de la commission. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Muzier, 
repousse par la commission el par le Gouvernement, 


M. Jean Binot. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis suisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. 


il pas 


paragraphe, un 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes. 


\ 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants....... retira es (LE 
MAIDTIVO" ADSOIUE. ;... 5... AE NE PER …. 308 

POUR AdOPDEOR.... eco 261 
Re ne do he nie 2 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mme Lempereur à déposé un amendement tendant à compléter 
l'article 1% par l'alinéa suivant: 

« Les établissements privés ne peuvent recevoir des élèves 
titulaires d'une bourse nationale que s'ils sont Soumis ill 
contrôle pédagogique et administratif des inspecteurs de Fédu- 
cation nationale. 

Mile Marzin a déposé un sous-amendement tendant, apres les 


mots: «d’une bourse nationale à rédiger comme suit la tin 
de ce: amendement: 

« En conséquence sont abrogées les dispositions législatives 
ou ministérielles permettant à certains établissements privés 
d'enseignement de recevoir des boursiers nationaux dans les 


mêmes conditions que les établissements publics. 


« À titre transitoire, les bourses nationales dont bénéficient 
des élèves d'établissements privés seront transformées en 
secours d'étude de montant équivalent, renouvelables aux tit 
laires jusqu'à la fin de leurs études dans lesdits établisse- 


men!s, 
La parole est à 
men. 


Mme Lempereur, pour soutenir son amende- 


Mme Rachel Lempereur. M. l'abbé Gau disait vendredi 
nier, au cours de: ce débat je cite textuellement ses paroles — 
« [l'est évident que, quand on veut obtenir des subve | 
faut accepter un certain contrôle. 

J'ai enregistré avec satisfaction à ce moment. aussi bien sur 
le banc de MM. les ministres que sur divers bancs de cette 
Assemblée, «es marques d'approbation. Ceci me rend assez 


oplimiste quant à l'acceptation de mon amendemen 
l'Assemblée, 

La tradition constante de notre législation scolaire en mati 
\ationales est que des alocations di 1bli 
ne peuvent être octrovées qu'à des élèves d'établissements 
pubiics et sous réserve que les ressources des familles, Îles 
aptitudes des enfants et leur scolarité soient contrôl Li 
autorités académiques. 

Vous voulez accorder des bourses, monsieur le ministre, à 
des enfants qui pourront être inscrits dans un établissement 
seccadaire privé ? Bien! Mais alors, prouvez-nous que Fétablis- 
sement sur lequel se portera Le choix nt 
établissement du second degré, 

Je pense spécialement aux trop nombreuses officines à desti- 
nation mercantile qui se sont créées entre les deux guerres et 
dont l’article 1% du projet peut, demain, provoquer la déplo- 
rable multiplication. (Très bien! très bien! à gauche.) 

IL est indispensahie qu'un contrôle plus sérieux que celui 
prévu par la législation en vigueur donne aux familles la 
garantie que leur choix pourra s'exercer sans appréhension 
et aux pouvoirs publics l'assurance que les bourses octroyées 
sur les fonds de la callectivié n'iront pas irriguer indûment Ja 
lrésorerie de rusés marchands de soupe 


de bourses 


ln rar ct | ! ) 
ies pareils est Die un 
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Si l'enseignement privé veut bénéficier, même indirectement, 
du concours de l'Etat, il doit se soumettre, sur le plan pédago- 
gique et administratif, au contrôle de l'Etat. Les inspecteurs de 
l'éducation nationale, normalement habilités à cet effet, auront 
d'ailleurs pour rôle, à mon sens, dans tous les cas où il ne 

. s'agira pas de ces déplorables boîtes dont je viens de faire état, 
de -uggérer plus que de reprendre. 

Dépositaires des instructions du ministre, mais bien au fait 
des circonstances locales qui caractérisent la vie scolaire des 


diverses régions, les inspecteurs, qu'ils soient résidents ou 
ilinérants, serviront d'élément d’information et de coordination 
entre le ministre, responsable de la gestion des crédits inscrits 
à budget, et les établissements qui peuvent être amenés à 
accueillir s boursiers nationaux. Nous rejoignons là notre 
D ipation touchant l'application d'une justice scolaire, car 
la lustice dont ceitains se réclament, ne peut porter seulement 
si | t à fréquenter un établissement scolaire, elle vise 
la et la valeur de l’enseignement fourni par ces éta- 
] ients 

s’agit pas de donner une illusion d'instruction ou d’en- 
ci nent quand les établissements ouverts ne comportent 
pi rs en grande partie non qualifiés. 


M. Félix Kir. Ce qui comple, ce sont les résultats. (Exclama- 
\ { fit 

| parents sont pas des imbéciles! S'ils n'étaient pas 

lonnt : ils n’enveri il nt pas leurs 


tu) r 
t LS s s ELA SCIHCHIS 


M. Jean Binot, Le plus républicain des chanoines est contre 


M. Fétix Kir. Je ne connais que la République. 
Hime Rachel Lempereur, Je vous prie de reconnaître, mon- 
hanoine, que si mon intervention n'était pas animée 
ilé et du respect de la valeur éducative du 


FR us étions, comme certains le pensent, des 
{ jues laïques, nous ne nous préoccuperions nullement de 
\ ice les enfants fréquentant d'autres établissements 
q'ie 'S (e s aient droit à un enseignement d’égale valeur. 
preuve de largesse d'esprit que de se soucier que, 
un ent scolaire privé auquel sont attribués des 


ment donné soit au niveau que Îles 
ipplaudissements à gauche.) 


{ pui >, 1 CUISCIS II 
d CXISEF, 
M. Jean Deshors, Réalisons d’abord la justice scolaire avant 
| . 
l I sur Vos tneories. 


Mme Rachel Lempereur. Je ne dirige d'attaque contre qui- 


conque, Je me fonde sur des réalités et je pars de données 
] ; : 
bans le Morbihan, l'établissement Notre-Dame-d'Auray, école 

d'enseignement secondaire pour garçons, qui a un supérieur 
] é et dix-huit professeurs, n mpte parmi ces derniers 
q lit ] iciés. À FPloërmel, l’école d'enseignement secon- 
dl pour garcons comple un supérieur licencié et dix-huit 
pi seurs, dont sept seulement Hhcenciés. 

\ Saint-Louis-de-Lorient, l'établistement secondaire de gar- 
cons comprend un supérieur licencié et dix-huit professeurs, 
l UX 1161) it sont li icié 

Je pourrais poursuivre, car je possède une longue liste à cet 
Ce 1 

M. Joseph Defos du Rau. Ce qui compte, c'est la valeur des 
enfants qui sortent de ces établissements. 

M, Jean Binot. Vous n'êtes guère exigeants. 

M. Maurice Deixonne, C'est un abus de confiance. 

"1, Jean Binot. M. Thiers disait déjà qu'un sous-officier suffi- 
fa! 


M. Félix Kir, Vous ne pouvez nier’ les résultats. 

M. Maurice Deixonne, On vous laisse vos officines, monsieur 
$ 14111 )] 

M. René Schmitt, Les chanoines n’ont pas besoin de bourses. 


M. Félix Kir. Lorsque je me suis présenté au baccalauréat, 
sur 156 candidats du petit séminaire 15 ont été reçus, 


Mme Rachel Lempereur, Je ne pensais pas soulever une telle 
émotion, car je crois n’apporter aucune passion. 
M. Daniel Mayer. C'est l'exigence de la licence qui -choque 
M. 1€ chanoine, 
À 


Mme Rachel Lempereur. En Mayenne, à Sainte-Ursule de 
Château-Gontier, dans un établissement de filles qui dispense 
un enseignement primaire à la moitié des élèves, la directrice 
est bachelière et, sur 23 professeurs, 5 seulement sont licenciés, 

Dans le Maine-et-Loire, l'établissement secondaire de filles de 
Saint-Joseph de la Pommeraye, est dirigé par un supérieur, 
bachelier, et sur les 14 professeurs, 7 seulement sont licenciés. 
A l'institution libre de Combrée, enseignement secondaire pour 


garçons, sur 30 professeurs, 8 à peine sont licenciés, A Saint- 


N S £ A 
Louis de Saumur, l’école secondaire de garcons compte 34 pro 
fesseurs, dont 4 seulement licenciés. Le cours Dacier, à 
mur, école de filles, qui comprend une forte section primaire 
fonctionne avec 20 professeurs, dont une seul: licenciée, ? 

A gauche. Quelles références! 

Mme Rachel Lempereur. Je pourrais poursuivre cette lecture 
dont je m'excuse. Ce document peut être contrôlé. : 

M. Maurice Deixonne. Les parents sont trompés sur la mar. 
chandise. 

M. Jean Deshors. Vous avez beau être le pape de la laïcité 
vous exagérez! ? 

M. Marcel Naegelen. Madame Lempereur, Vous avez oublié 
de dire combien 1l y a d’agrégés dans ces établissements. 


Mme Rachel Lempereur. Mon ami M. Naegelen fait une inter. 
ruption opportune. 

En effet, pour les professeurs de l'enseignement secondaire 
le titre de licencié n’est admis que dans certaines limites pour 
l'enseignement public: d'abord, ne sont admis dans cet ensei. 
gnement que les professeurs agrégés. Les professeurs titulaires 
d’une licence d'enseignement ne sont pris que dans la mesure 
où, après avoir nommé les agrégés, il reste des postes vacants 
Ainsi, la qualité de l’enseignement public est garantie, et dou: 
blement puisque aucun maître non licencié n'a accès dans cet 
enseignement. 

Le contrôle pédagogique que nous réclamons doit porter sur 
la qualité de l’enseignement et, au premier chef — je suis sûre 
que la majorité est d'accord sur ce point avec nous — sur le 
contrôle des titres ou du droit à enseigner, 

En effet, on n'a pas le droit de tromper les parents en lewr 
faisant croire qu'on donne un enseignement valable à leurs 
enfants. En réalité, cet enseignement n’est valable que dans 
la mesure où les maitres qui le dispensent sont qualifiés pour 
le donner. 

Tel est, mes chers collègues, le sens de mon amendement, 

11 serait inconcevable que, pe l'intermédiaire des parents, Ja 
nation pût faire remettre à des entreprises privées des traites 
tirées sur des fonds que le préambule de la Constitution destine 
à l’enseignement publie et qu’elle ne se préoccupât pas de 
véritier da nature et la qualité des services que ces allocations 
rémunéreraient, Je suis sûre que, si des parents dont {les 
enfants fréquentent les établissements de l’enseignement secon- 
daire privé sont mis demain au courant de mon intervention, 
soit par la voie du Journal officiel, soit par la presse, is 
m'approuveront enticrement de réclamer la garantie de l’ensei- 
gnement donné aux élèves boursiers de l’enseignement secon- 
daire privé. (Applaudissements à gauche.) 


sous-amendement. 


Mile Madeleine Marzin. Le groupe communiste veut que les 
deniers publics destinés à des bourses donnent lieu à un 
contrôle des établissements fréquentés par les bénéficiaires de 
ces bourses. 

Cependant, le texte-de la commission et celui du Gouver 
nement ne font aucune allusion à ce contrôle. Cette remarque 
doit ètre faite car M. le rapporteur a parlé tout à l'heure des 
établissements secondaires qui, dans le cadre du statut actuel, 
sont agréés pour recevoir les boursiers nationaux. Il s’agit d'éta- 
blissements secondaires agréés ou reconnus selon des disposi 
tions législatives et ministérielles. 

La proposition de Mme Lempereur tend à respecter ce stalu 
quo 
Nous sommes quelque peu inquiets quant aux intentions de la 
commission et du Gouvernement, en raison du silence observé 
sur la question du contrôle. M. le rapporteur ne nous rassuré 
nullement en invoquant le maintien du statu quo pour défendre 
le projet du Gouvernemènt, car le texte en discussion ne précise 
pas que les boursiers doivent être placés dans des établisse- 
ments reconnus ou agréés. 


La proposil‘on de Mme Lempereur présente cette supériorité 
de généraliser le contrôle exercé sur les établissements 
reconnus ou agréés. 

Cependant, je dois indiquer que les inspections académiques 
ne sont pas présentement dotées des moyens permettant d'exer- 
cer un tel contrôle. Pour répondre aux préoccupations de 
Mme Lempereur, il faudrait donc donner aux inspections ac 
miques le moyen d'organiser ce contrôle. 

Le groupe communiste présente un sous-amendement à 
l'amendement de Mme Lempereur. Voici pourquoi : 

Quand on fait autant de bruit qu'en ce moment autour de 
la question de l'octroi de deniers publics à l’enseignement 
privé, nous sommes fondés à nous méfier des intentions, tan 
du Gouvernement que de sa majorité réactionnaire. 


M. Jean Deshors. Vous vous méfiez depuis longtemps. 
Mile Madeleine Marzin. L'organisation d'un contrôle des 





établissements d'enseignement privé recevant des boursiers 


M. le président. La parole est Mile Martin, pour défendre son 





= Un D et Ed Eù 4 Ps etn ts À 


rm Les © 


È 
pm — 


es 





EE ve 











ASSEMBLEE NATIONALE — 1 


SEANCE DU 3 SEPTEMBRE 1951 6791 





jonaux ne peut suflire à apaiser les inquiétudes des défen- 
de la laïcité. Nombre de ces établissements ne deman- 


pal 
seurs ; _ 3 
deront ‘pas mieux que d’être soumis à une telle mesure afin 


d'être placés sur le même plan ue les établissements d'Etat. 
or, cette situation nous paraît violer le statut de l’organisation 
scolaire actuelle ainsi que l'esprit et la lettre de la Constitution. 

En fait le statu quo est utilisé par le Gouvernement et la 


majorité réactionnaire pour obtenir davantage de crédits en 
faveur de l’enseignement privé et pousser l'attaque contre 
notre organisation scolaire républicaine. Dans de telles condi- 
tions, nous n'acceptons plus le :fatu quo et, puisqu'on l'utilise 
à des fins partisanes contre l’organisation républicaine de l'en- 
seignement public, nous demandons que soient rapportées les 
dispositions permettant à certains établissements d’enseigne- 
ment privé de recevoir des boursiers nationaux. 

Cependant, certains de ces établissements privés comptent 
au nombre de leurs élèves des jeunes gens dont les familles 
ne disposent pas de moyens suffisants pour leur permettre 
c'achever des études qu'ils ont commencées au titre de bour- 
siers. Nous demandons en conséquence que leurs bourses soient 
transformées en secours d’études renouvelables et d’un mon- 
tant équivalent, aussi longtemps que ces élèves n'auront pas 
terminé leurs études, étant entendu qu'il s'agit d'une dispo- 
“sition essentiellement transitoire. 

Tel est le sens du sous-amendement présenté par le groupe 
communiste. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je réponds d’abord à Me Marzin, dont le 
gous-amendement doit être mis aux voix le premier, 

Son but est clair: ce texte vise à détruire une partie du 
statu quo Scolaire quant à l'enseignement du second degré, les 
écoles primaires supérieures et l’enseignement technique. 

M. Maurice Deixonne. Ce n’esl pas vous qui feriez cela! 

M. le rapporteur. Ce lexte vise aussi des dispositions légales 
volées à l'unanimité et un décret que nul n’a jamais mis en 
cause : la loi du 27 juillet 1917 et le décret du 27 mai 1919 relatifs 
aux pupilles de la nation 

Si l'Assemblée suivait Mile Marzin, elle refuserait ce que tous 
les régimes, de Ja Convention et l'Empire à la HS République 
en 1917 et 1919, ont toujours considéré comme une mesure 
d'humanité, ne portant aucune atteinte à Ja laïcité, à savoir le 
droit des pupilles de la nation d'employer leur bourse dans 
l'établissement de leur choix. 

J'ai le droit de dire, en présence d'un tel amendement, que 
Ja laicité conduit parfois au sectarisme. (Applaudissements au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. Jean Binot. Le malheur est que cette argumentation ne 
vaut pas. 

M, le rapporteur. Quant à Mme Lempereur, elle nous demande 
'instituer un contrôle pédagogique et administratif. 

Touchant le contrôle administratif, Mme Lempereur sait 
qu'elle a déjà satisfaction, 11 existe une inspection générale de 
l'enseignement privé et, dans le rapport annuel d'inspection 
que les inspecteurs remettent au recteur, il est fait meution des 
élablissements privés. 

Le recteur est assisté d’un conseil académique chargé de 
veiller au développement de l'enseignement secondaire. Ce 
conseil comprend des représentants de l’enseignement privé 
et, sous l'autorité du rec:eur, il s'occupe aussi des étabiisse- 
lents privés. 

M. Jean Binot. Du seul point de vue matériel. 


M. le rapzorteur. Mme Lempereur nous demande d'étendre 
ce contrôle car, dit-elle, les titres des maîtres de l’ense gnement 
privé sont insuffisants. 

Je veux relever ici une allégation qui me parait déplacée. 

On s’est plaint qu'il n'y ait pas d'agrégés dans les établisse- 
ments secondaires privés, Quand on sait qu'il est interdit aux 
membres du clergé de se présenter à l'agrégation, il semble 
difficile d'exiger la présence d’agrégés dans le corps enseignant 
des établissements secondaires privés. (Applaudissements au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. Félix Kir. C’est la vérité. Je le sais! 


M. Maurice Deixonne. 11 n'y a pas que des pfêtres dans l’ensei- 
gnement privé! 


M. le rapporteur. Chacun sait qu'en fait, il y a une majorité 
pt membies du clergé parmi le personnel de l’enseignement 
rivé. 

Que l'on ouvre l'agrégation aux membres du clergé et l’on 
pourra exiger que les professeurs de l’enseignement secondaire 
ibre soient agrégés. (Applaudissements au centre, à droite et à 
l'extrême droite.) 


M. Marcel Naegelen. 11 y des laïques qui enseignent dans les 
Cours privés. 





M. le rapporteur. Je m'étonne d'avoir à rappeler à un ancien 
ministre de l'éducation nationale que l'attribution du titre 
d’agrégé comporte, pour son titulaire, l'engagement d’ensei- 
gne: ‘dans l’enseignement public. Si des agrégés quittaient l’en- 
seignement public pour l’enseignement privé, ils risqueraient 
de rompre l'engagement qu'ils ont pris envers le ministère de 
l'éducation nationale. 

M. Marcel Naegelen. Celle obligation n’est valable que pou 
dix ans. (Vives exclamations au centre, à droite et à l'extrème 
droite.) 

M. le rapporteur. C'est une limitation importante. 

M. Maurice Deixonne. On est militant où on ne l’est pas. 

M. le rapporteur. Enfin, nous sommes tellement d'accord su 
l'esprit de cet amendement, sur la nécessité d’un contrôle que, 
tout à l'heure, le Gouvernement et la commission ont accepté 
l'amendement de M. Bardoux, qui prévoit formellement que les 
modalités d'octroi des bourses et les conditions à remplir par 
les établissements recevant les boursiers nationaux sont déter- 
minées par décret pris sous forme de règiement d'administra- 
tion publique. 

Nous sommes d'accord pour que ce contrôle s'exerce, mais il 
s'agit de savoir si les modalités en seront fixées par le Parle- 
ment ou par le Gouvérnement. 

A ce propos de longues discussions me paraissent inutiles: 
personne ne peut croire qu’une Assemblée de 62) membres va 
déter:niner jes modalités du contrôle âes établissements privés. 

M. Marcel Naegelen. Mais elle doit en déterminer le principe. 

M. le rapporteur. C'est le Gouvernement seul qui peut déter- 
mince ces modalités, après avis du conseil supérieur de l’édu- 
cation nationale et du conseil d'Etat. 

Le Parlement reste toujours maitre de contrôler les actes du 
Gouvernement et c'est pourquoi je vous demande de repousser 
l'amendement de Mme Lempereur. (Applaudissements au centre 
ei a droite.) 

M. Jean Binot. Voilà comment on invoque le s{alu quo contre 
le statu quo! 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Bien join de juger l'argumentation de 
Mme Lempereur excessive, je pense que, dans le but de limiter 
son intervention aux quelques minutes qui Jui étaient 
imparties, notre collègue a, au contraire, volontairement omis 
certains arguments qui, cependant, paraissent de nature à ren- 
forcer sa thèse, (Erclamalions à droite.) 

A droite. C’est un rappel à l'ordre ? 

M. Jean Binot. Cela n'existe pas chez nous. 

M. Maurice Deixonne. Je voudrais done compléter l'argumens 
lation de Mme Lempereur en faisant observer à l'Assemblée 
et spécialement au Gouvernement que, dans l'état actuel de 
notre jurisprudence en matière de bourses, un chef d’établis- 
sement est habilité à proposer des promotions de bourses pour 
les Clèves qui lui paraissent méritanis. 

De même ,c’est le chef d'établissement qui est qualifié pour 
proposer le transfert d’une bourse du second degré dans un 
établissement chargé de préparer aux grandes écoles. 

Compte tenu des titres actuellement exigés des chefs d’éta- 
blissements privés par la loi Falloux, je me demande s'ils ont 
qualité pour avoir barre sur le budget de l'Etat. 

Voilà une question très précise que j'ajoute à celles de 
Mme Lempereur et qui ne jaissera pas d’inquiéte: de nombreux 
membres de cette Assemblée, (Applaudissements à qauche. — 
Interruptions à droite.) 

M. Félix Kir. Pas du tout! 

M. Maurice Deixonne. En ouire, on nous parle des titres uni- 
versilaires. (Interruptions a droite.) { 

M. Jean Binot. Demandez la paroie, monsieur le chanoine! 
Vous avez encore des heures à votre disposition. 

M, René Schmitt. Montez à la tribune! 

M. Jean Binot. Faites un exposé! 

M. Maurice Deixonne. Mme Lempereur a cilé quelques exerne 
ples suggestifs d'établissements privés complètement dépour- 
vus de maîtres qualifiés, Je voudrais ajouter un élément statis« 
tique à son affirmation. 

’autre jour, me fondant sur un renseignement fourni par 
M. Lizop, président des associations de parents d'élèves des 
écoles libres et leur représentant à la commission Boncour, 
j'avais indiqué à l’Assembiée que 789 maîtres de l’enscigne- 
ment privé n'avaient absolument aucun titre universitaire. 

Je dois dire que j'étais très au-dessous de la vérité, car; 
m'étant reporté de nouveau au compte rendu de la commission, 
j'ai constaté que M. Lizop avait étayé son affirmation sur une 
enquête partielle portant sur environ 600 établissements pro- 
bablement choisis, je me permets de le penser, pour les 
besoin de la cause. ({nterruptions à droite. — Bruit.) 
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Contentons-nous d’extrapoler et d'étendre ces résultats. (Nou- 
velles interruplions sur les mêmes bancs.) 

M. Jean Binot. Monsieur le chanoine, demandez Ja parole et 
faites un exposé; nous vous écouterons. 

M. Charles Lussy. Vous faites de l’obstruction. 


M. Félix Kir. M. Deixonne n’a cessé d'interrompre lorsque je 


suis intervenu il y à quelques jours. 

M. Maurice Deixonne. En ce qui nous concerne, plutôt qu’une 
obstruction que nous n'arrivons pas à entendre, nous préfére- 
ions de beaucoup que la droite, et spécialement le clergé, 
ibune de l'Assemblée les arguments dont ils peu- 


tent à la ti 
{pplaudissements à gauche, — Inlerruphons à 


vent disposer. 
arone. ÿ 
Je disais à l'Assemblée qu'il suffisait d'extrapoler et d'étendre 


les chiffres fournis par M. Lizop à la totalité des 23.000 maîtres 


de l'enseignement prive. 

Ce faisant, on arrive à ce résultat que 3.200 de ces maîtres au 
moins sont dépourvus de tout diplôme et que 7.000 d’entre eux 
| ) au maximum du brevet élémentaire, c'est-à-dire un 
sur ir01s environ. 

Vo ivouerez que Mme Lempereur n’exagère nullement en 

t que de tels étabiissements ne fournissent pas aux 
l'un sarauties qu'elles sont en droit d'exiger. 

Reportons-nous donc à l'intervention, à certains égards remar- 
quah M. le ministre, dans la discussion générale. IL fondait 

in pro. Il lroit des enfants, Nous soutenons que la pro- 
tectionu de l'enfant ne doit pas s'arrêter à l'octroi d’une hourse 
nais q \ natioe Parlement souverain, ont le devoir de 
protéger l'enfant contre certains exploiteurs qui ne craignent 
pas d'avoir pignon sur rue quoique n'ayant aucune marchan- 
dise valable à débiter aux parents. (Ayplaudissements à gauche. 
1 imalions au centre, à droite et à l'extrême droile.) 

Je dermanderai, chemin faisant, à M. le ministre de répondre à 
‘objection qui a été formulée par M. Simonnet, à savoir que 
es membres du clergé n'ont pas le droit de se présenter à l’agré- 
wation. Je lui pose cette question très précise: l’affirmation de 


rapporteur est-e le exacte ? 


M. le 
M. le rapporteur. Ce point a élé 


M. Maurice Deixonne, J'ai culeadu tout à l'heure un interrup- 
teur demander quels étaient les résultats obtenus au bacca- 
les élèves de l'enseignement public et par ceux de 
privé. 
renseignement des travaux de la commission 
résultats: Baccalauréat 1" partie; pourcen- 
pour l’enseignement public, 43 p. 100; 
100, (Interruplions à l'extrême 


tranché par le conseil d'Etat. 


lauréat par 
l'enselgmement 

J'estra!s e 
Boncour. Voici ces 
tage des can lidats 
pour l'enscigmement privé, 35 p. 
droite, à droile et au centre.) 

M. Michel Raingeard. Si l'on tient compte de la différence des 
c’est me:veilleux! 


leCUS ; 


diplômes des professeurs, 

M. Maurice Deixonne, Je parle de l’année 1949 qui est la der- 
nièée dont les résultats aient été communiqués à la commis- 
sion. Vous constaterez que l'indigence de cullure des maîtres 
de l’enseignement privé se traduit par une différence dans les 
résuitats, comme on pouvait facilement le prévoir. (Applaudis- 
sements à qaut he. 

J'ajoute, pour être le moins incomplet possible, qu'au niveau 
de la seconde partie du baccalauréat, la différence est naturel- 


Jement sensible. 
M. Michel Raingeard el plusieurs voir à droile. Pourquoi ? 


M. Maurice Deixonne. puisque la première partie de cet 
examen a effectivement opéré un filtrage préalable. 

Néanmoins, pour l'enseignement public, il y a 44 p. 100 des 
candidats recus et, pour l’enseigneinent privé, 40 p. 100 seu- 


Jement. 


MOINS 


11 


Au centre. Ce n'est pas mal! 


M. Maurice Deixonne. Il est intéressant que les pères de famiile 
français soient prévenus une bonne fois du haut de cette tri- 
bane. jApplautissements 4 gauche. — Interruplions au centre €t 
à droite.) 

D'autre part, M. le ministre nous a dit que nous n'avions 
qu'à adopter pour la distribution des bourses un pourcentage 
porportionnel aux effectifs: 60 p. 100 des bourses à l’enseigne- 
ment public, 40 p. 100 à l’enseignement privé. 

Mais, mesdames, messieurs, je suis obligé de m'inscrire en 
faux contre :e pourcentage indiqué par M. le ministre. Et à ce 
propos, je me réfère aux travaux de la commission pour l'étude 
de l’ensemble des problèmes scolaires, travaux dont je regrette, 
je le dis une fois de plus, qu'on les ait interrompus pratique- 
ment. (Erclamations sur de nombreux bancs au centre, à droîle 
et à l'extrême droite.) 

M. André Mignot. Alors, pourquoi demandez-vous la disso- 
lution de cette commission ? 


e $ 
M. Jean Binot. Elle n’a plus d'objet. C'est vous qui l'avez 
tuée. È 


avez demandé la suppression. 

M. Jean Binot. Il ne fallait pas saisir le Parlement, mon cher 
collègue, IL fallait la laisser achever ses travaux. Vous n'avez 
pas bonne conscience. 

M. Maurice Deixonne, Si vous déduisez de l’ensemble des 
élèves ceux des classes primaires, trop souvent englobés dang 
les statistiques, notamment du côté des établissements privés 
qui ne sont pas fâchés de gonfler ainsi leurs effectifs, vous arri. 
vez à la proportion suivante: 28, 5 p. 100 dans l’enseignement 
privé et le reste dans l’enseignément publie. 

Cela ne cerrespond plus, monsieur le ministre, à votre pro. 
portion de 40 p. 100, 

D'aillèus, je vous pose cette question supplémentaire : admet. 
tons une proportion, quelle qu’elle soit. Si vous voulez vous 
tenir à tout prix. ne serez-vous pas conduits à envover des bour- 
siers dans des établissements qui ne seront cependant pas qua 
lifiés pour les recevoir garce qu'il y en aura moins que ne 
l'exigerait votre proportion préalable ? (Applaudissements % 
gauche.) s. 

Qu'on ne nous dise pas, enfin, que le contrôle actuellement 
exercé sur ces établissements est suffisant. Ce serait vérita 
hlement se moquer du monde, 

J'ai eu l'honneur d'appartenir à l'administration académiques 
permettez-moi de vous dire que nous sommes très mal rensei. 
gnés sur les établissements privés. Il n'y a pas de contrôle 
efficace. Tout au plus, y a-til un contrôle sur l'hygiène et sur 
le droit des directeurs d'ouvrir un établissement. 

Je vous pose cette question, monsieur le miaistre: de quelles 
sanctions disposez-Vous pratiquement contre les établissements 
qui ne se plient pas aux règles légales ? {Applaudissements à 
gauche.) 

Prenez garde, mesdames, messieurs. Ce débat que vous ave 
voulu tronquer, vous vovez que si nous voulions l'aborder sur 
l2 plan technique, essentiel pour la défense du contribuable 
français et du père de famille français (Erclamalions et rires 
à l'extrême droite, à droite et au centre) il ne laisserait pas 
subsister l'ombre de votre argumentation, 

En vérité, je plains les financiers de s'être substilués si légè 
rement aux membres compétents de la commission de l'édues 
tion nationale! (Vifs applaudissements à gauche.) 

M. le président, Avant que l'Assemblée entende M. le ministre 
de l'éducation nationale, je donne.la parole à M. Kir 


' 


Kir. 


M. le ministre de l'éducation nationale, J'accepte volontiers 
de parler après M. Kir, pourvu que lon n'y voie pas une 
concession. (Sourires.) 

M. Félix Kir. Monsieur le ministre, je n'’abuserai pas de lh 
| priorité que vous avez bien voulu me donner, Toutefois, je ne 

puis laisser passer certaines accusations qui entachent l'hon- 
heur de nos dévoués et compétents professeurs. 

IL y à, en effet, aans l'enseignement privé des hommes qui, 
incontestablement, sont à la hauteur 4e leur tâche. 

Cette constatation ne date d'aiileurs pas d'aujourd'hui, 

Je me souviens qu’en 1900, à l'Exposition internationale, des 
écoles avaient exposé leurs travaux. Les écoles des frères 
avaient obtenu quatre grands prix, quatorze médail'es d'or et 
soixante récompenses. (Rires et interruptions à gauche.) 

Vous m'avez cilé des chiffres, je suis bien libre d'en citer 
également, 





Tout à l'heure, on a dit qu'aux examens les élèves de l'école 
libre n'oblenaient pas de succès. Quand j'ai passé mon bacca 
lauréat, sur 16 candidats présentés, 15 ont été reçus. 

Je confirme, d'autre part, ce qu'a dit M. Simonnet, rappor: 
teur: Qu'on ne nous permettait pas d'aller à l'agrégation, 
Voilà le fait. 

M. René Schmitt. On ne vous en demande pas tant, monsieur 
le chanoine, 

M. Félix Kir. Je vous prie de ne pas m'iaterrompre, monsieur 
Schmitt. 

A gauche. Vous nous inlerrompez assez souvent. 

M. Félix Kir, Un m'avait offert une bourée d'agrégation: de 
n'ai pas pu en profiter parce que j'ai bifurqué. (Rires à gauche 
et sur divers bancs.) 

Vous voyez que les méthodes sont défectueuses. 

Vous êtes peut-être étonnés qu'on tienne 
miiieux à l'existence des écoles libres. 

A qui la faute ? 4 

Tout d'abord — un grand nombre d’instituteurs qui siègent 
ici le savent très bien — aux modifications des manueis qui 
été expurgés de toute idée religieuse. % 

Ainsi, dans la grammaire Larive et Fleury, avec laquelle j'ai 
enseigné dans une école laïque. “ 





dans certains 





À gauche. On ne s'en set pius depuis longtemps. 


M. Pierre de Léotard, rapporteur pour avis. C'est vous qui en 
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M. Félix Kir. Vous ne savez pas si vous deviendrez aussi vieux 
ne moi en restant aussi bien portant, (Rires.) 

M. Jean Binot. Celui à qui vous vous adressez ne sera sûre- 
ment jamais chanoine ! 

M. Maurice Deixonne. J'ai eotre les mains un catéchisme. Si 
vous voulez en donner lecture à l’Assemblée, le voici. Ce sera 
une lecture intéressante. 

M. Félix Kir. Voici un exemple typique : pour préciser l'accord 
qu sujet, du verbe et de l’altribut, on citait cette phrase: 
«Lame est immortelle ». mn 

ji parait qu'il était dangereux, pour certains esprits, d'affirmer 
que l'âme est immortelle. On a donc remplacé cette phrase 

r celle-ci: « L’âne est patient ». (Rires et exclamations.) 

M. Jean Binot. Nous apprécions le sérieux et la qualité de 
pargumentation. Mais nous sommes tuut oreilles. 

L'âäne est palient, et nous aussi. 

M. Charies Lussy. C'est vraiment de la persécution ! 

M. Félix Kir. Mesdames, messieurs, vous le éavez, Combes à 
dit un jour ‘à la tribune qu'on ne pouvait prétendre rem- 
pheer de but en blanc, pour l'instruction et J'éducation du 
peup.e francais, douze siècles de civilisation chrétienne. 

ces paroles élonnèrent ses collègues du Sénat. Combes 
expliqua sa pensée. Il voulait faire comprendre par là, dit-il, 

we l'éducation qui enteriait laisser de côté tout principe spi- 
ritualiste ne pouvait pas donner satisfaction à tous les parents. 

Cela est tellement vrai qu'il y à deux ans, ici, un député 
communiste du centre de l'Afrique s’est levé lorsque cette 
même question est venue en discussion, et a dit: « Nous 
sommes fétichistes, c'est entendu, mais nous ne sommes pas 
matérialistes, nous sommes spiritualistes ». 

M. Charles Lussy. Personne ne le nie. : 

Le petit père Combes était spiritualiste aussi. 

M. Félix Kir. Ne vous plaignez pas que, dans quelques ilôts, 
on enseigne le spiritualisme. Ce n'est pas ià faire concurrence 
à l'école laïque. Le croire serait commettre une lourde erreur. 

Je ne sais pas ce qui se passe dans vos départements, mais je 
puis Vous assurer que dans la Côte-d'Or, cette concurrence 
déloyale et dangereuse à laquelle vous faites allusion à chaque 
jnstant n'existe pas. 

M. Jean Le Coutailer, Venez voir dans le Morbihan! 

M. René Camphin. Et en Maine-et-Loire. 

M, Félix Kir. Je sais bien que les voyages forment la jeunesse. 
Mais je ne vais pas parcourir toute la France maintenant. 
(Rires.) 

En tout cas, je vous répète qu’il ne faut pas voir dans les 
deux sortes d'école deux éléments qui vont se heurter, mais, 
au contraire, deux activités intellectuelles et éducatrices qui 
marcheront parallèlement pour faire régner dans notre pays 
une atmosphère de paix et de concorde. 

Voilà ce que je pense. Voilà, en toute sincérité, mes idées 
quant au maintien de l’école libre. 

On cherche, par différents amendements, à supprimer l'oetroi 
des bourses ; il faudrait considérer avant tout que c’est l'enfant 
qui a des droits à une éducation (Vifs applaudissements à qau- 
che), à une éducation spéciale si Ja famille le désire. 

Vos applaudissements ne m'émeuvent pas du tout. 

M, Jean Binot. Ils sont sincères, monsieur le chanoine. 

M. Félix Kir. Si vous ne me laissez pas finir ma phrase, vous 
è saurez pas ce que-je pense! 

L'enfant, par lui-même, ne peut pe exercer ce droit. 

De par l'existence normale des choses, l'exercice de ce droit 
se Wrouve à la disposition des parents. Je l'ai dit naguère à 
celte tribune. : 

C'est entendu; pour vous, l'enfant appartient à l'Etat (Déné- 
lions à gauche). 

M. Jean Binot. Jamais de la vie. } 

M. Féiix Kir. Pour moi, il appartient en premier lieu à ses 
Parents, et la preuve. 

KR. Jean Binot. Ce que vous dites est impie, monsieur le cha. 
ne. 

M Félix Kir. Vous ne cessez de m'interrompre, monsieur 
Bot, 1 ne faudra pas vous plaindre, à l'avenir, si, moi aussi, 
Je vous interromps. 

M. Jean Binot. À vos interruptions, je préfère le dialogue de 
Vendredi dernier avec M. l'abbé Gau. 

M. Félix Kir, Je vous rendrai la monnaie de votre pièce. 

Je veux simplement, et j'en ai fini, poser une question à tous 
Œ@Ux qui sont partisans de l'Etat possesseur des enfants. 

M. René Schmitt. C’est inexact. 

Fo Fo Binot. En somme, vous faites la demande et la 

aise, 

M Maurice Deixonne. « L’enfant n'appartient à personne », a 

#! le cardinal Verdier. Vous n’êtes pas d'accord avec lui. 





— 


M. Félix Kir. L'enfant appartient d'abord à ses parents. Je 
vous demande, en effet, de répondre à ma question: si l'enfant 
mourait, qui le pleurerait ? L'Etat ou ses parents ? (Applaudis- 
sements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationaïe. Cette discussion mon- 
tre que le Gouvernement avait raison lorsque, au début de ce 
débat, il précisait la discrimination nécessaire deux 
compétences. C’est parce que ces compétences sont souvent 
confondues qu'une certaine obscurité, il faut bien le dire, 
marque nos discussions. 

Nous avons dit que nous demandions au Parlement de voter 
les crédits et qu'il appartenait au Gouvernement, conformé- 
ment à la loi, à la doctrine et à la tradition, de déterminer les 
modalhlés de leur utilisation. 

Certes, ces modalités doivent être déterminées par le Gouver- 
nement, après consultation préalable du Conseil supérieur de 
l'éducation nationale, ainsi qu'il est prévu par l'article 11 de la 
loi de 1946. 

Aussi, en déposant son texte et par déférence pour l’Assem- 


entre 


blée, le Gouvernement indiquait-il, d’une part, sa vol 
respecter les engagements de la déclaration d’investiture, d'au- 
tre part, son intention de rechercher l'utilisation des crédits 
dans des conditions qui appellent un certain contrôle 


J'ai entendu avec un vif intérêt Mme Lempereur et Mlle Mar- 
zin disant au Gouvernement: « Voilà de 
bénéficier de l’aide de l'Etat: 
porte quelle institution, vers n'importe quel établisseme 
avoir établi un contrôle préalable et vérifié, en quelqu 
si cette bourse pourra être utilement employée dans 1 
même de l'enfant que vous voulez aider ? 


Yes É ] . var 
dileZ-VORS 1CS enNVOVEr vers | 1= 


Lorsque nos collègues de gauche et d'extrême gauche derman- 
dent ce contrôle, j'ai le droit de les renvoyer à ce que je disais 
au nom de l’ensembie du Gouvernement, samedi matin à cei 
tribune, en notant que mes paroles recueillaient l'adhésion 
quasi unanime de l'Assemblée. Je rappelle les termes d tt 
intervention : 

« Bien entendu, si Jes enfants choisissent l’enseignement 
privé, ils ne pourront porter leurs bourses à des établis ients 
qui ne rempliraient pas les conditions requises au point d 1e 
de la pédagogie et de l'hygiène, » 

Jl y a quelques instants, c'est moi-même qui déclarais : S 
collègues du centre et de x droite qu'il n'était pas po le 
de laisser les bourses s’en aller vers les établissements que 
j'évoquais au souvenir de Marcel Pagnol. C'est évident et per- 
sonne n'y songe, je crois pouvoir le dire avee l’assentiment de 


tous. (Très bien! très bien! sur divers bancs au centre et à 
droite.) 

Je disais ensuite: 

« Nous nons entourerons de toules les garanties suffisantes, 
Les décisions seront prises par les re 
seils académiques où, vous le savez, 
gnement sont représentées, ce qui donne toutes les garanties 
d'impartialité. » 

Par conséquent, le Gouvernement est 
clamé la nécessité de ce contrôle. Mais, je vous demande de Île 
réserver aux autorités compétentes, sous le contrôle ultérieur 
du Parlement. Ces autorités auxquelles on a rendu ici un légi- 


x à 
eurs entourés des con- 


toutes les formes d'ensei- 


d'être vérifiés, vous ne sauriez, mes chers collègues, étabhr 
les règies d’un contrôle qu'il appartient aux seules personna- 
lités- compétentes. de définir et de fixer. 

M. Jean Binot. Nous pouvons en énoncer les principes. 

M. le ministre de l'éducation nationale. (On me demandait, 
tout à l’heure, des précisions sur le nombre des agrégés. Si l'on 
s'engage sur ce terrain technique, il est de mon devoir de 
fournir une répanse qui montrera à l’Assemblée l'impossibilité 
ou elle se trouve de trancher la question. 

Contrairement à ce que l’on paraissait croire, | 
trois grades dans l’enseignement : le baccalauréat, la licence et 
2 doctorat. Qu'est-ce que l'agrégation ? C'est un concours qui à 
pour but, non pas de conférer un grade, mais d'assurer à 
’enseignement des maitres qui exerceront pendant une durée 
minimum de dix ans 

Il n’y a donc pas lieu de confondre le titre d'agrégé avec le 
grade que confère le baccalauréat, la licence ou le doctorat, 
(Interruptions à l'ertrême qauche.) 

I est évident que beaucoup d’ecelésiastiques — c'est leur cas 
qui à été posé — ne se présentent pas au concours d’agrégation 
pour n'avoir pas à renoncer à leur vocation pendant dix années, 
C'est l'évidence même, et cela, me semble-t-il, ne peut choquer 
qui que ce soit dans cette Assemblée. 

Donc, sur la nécessité du contrôle, nous sommes d'accord. 

Mais je ne puis admettre que le Parlement, sans consultation 
p'éalable du conseil supérieur... ({nterruplions à gauche. 


il n'existe que 
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M. Maurice Deixonne. Il en à le droit, mais non pas vous! 

M. le ministre de l'éducation nationale. ...qu'on mme repro- 
chait, l'autre jour, de ne pas avoir consullé.…. 

M. Maurice Deixonne. Reporlez-vous au texte, monsieur le 
ministre, Vous ne le connaissez pas! 

M. le ministre de l'éducation nationale. ...fixe aujourd'hui les 
conditions d'un contrôle. 

M. Jean Binot. Il ne s agit que d'en énoncer le principe dans 
la loi. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Puisque M. Binot 
m'interpelle presque aussi souvent qu'il a interrompu M. le 
chanoine ‘kKir, il me permettra de lui dire amicalement que c'est 
précisément parce qu'il fallait fixer le principe du contrôie dans 
la loi qu'il v a une heure et demie à peine le Gouvernement a 
pris une précaution que j'ai le devoir de rappeler. 

Lors de Ja discussion du texte de la commission qui 
prévoyait l'octroi de bourses selon la volonté des parents, 
J'ai dit à M. le rapporteur, ainsi qu'à M. Palewski, que le Gou- 
vernement considérait comme impossible d'accepter un texte 
aussi peu clair, qui permettrait de faire croire à certains parents 
qu'ils pourraient disposer librement et sans contrôle de ces 
bourses, et j'ai demandé à l'Assemblée d'assurer le principe de 
ce contrôle en votant préalablement Famendement déposé par 
M. Bardoux, Ce n'est que lorsque le principe de ce contrôle a 
été adopté — à une forte majorité — que nous avons accepté 
sans difficulté les textes de MM. Palewski et Simonnet. 

Par conséquent, lorsque vous me dites qu'il faut affirmer le 
principe dans Ja loi, j en suis d'accord. C'est moi-même qui lai 
préconisé en demandant la priorité pour le texte de M. Bardoux. 

Le principe est aflirmé. C'est maintenant au Gouvernemert 
qu'il appartient d'établir les modalités, les règles d'application, 
dans les conditions formulées par la loi et dont le ministre de 
l'éducation nationale sera responsable devant vous. (Applau- 
dissements sur certains bancs à qauche, — Applaudissements 
au centre. à droile et à l’extrème droite.) 

M, le président. La parole est à M. Deixonne. 

M, Maurice Deixonne. Mon-ieur | je constate avec 
peine que vous n'avez pas meme esquisse un commencement 
de réponse aux questions que j'ai eu l'honneur de vous poser. 
(Prolestalions au centre et à droite. Applaudissements à 


\ 


qaui he.) 


ministre, 


M. Jean Binot. C'est la vérité! 

M. Maurice Deixonne, Vous av?z bien parlé d'un contrôle pos- 
sible auquel vous aviez donné voire adhésion, Mais vous ne 
nous avez pas dit si vous alliez modifier la jurisprudence en 
matière de bourses, comme vous v êtes maintenant acculé, par 
exemple en retirant aux directeurs d'établissements qui n'en 
seraient pas dignes la possibLité de [ROPOser, pour des pro- 
motions ou pour des transferts de bourses, les élèves des 
établissements privés. 

Quelle est votre position ? Nous l’ignorons complètement. 

En second lieu, allez-vous maintenir une proportion de bour- 
quelle qu'elle soit, en faveur de l'enseignement privé, 
i la qualité de l'enseignement qui leur est 


sans aucun souci de 
distribué ? 

Enfin, je 
posez-vous pour faire prévaloæ le 


laurer ? 


vous ai posé celte question: de quelle sanction dis- 
-ontrôle que vous prétendez 
11 

Monsieur le ministre, nous sommes dans la nuit et je crains 
que nous ne volions encore dans la nuit (Applaudissements à 
qaur he.) 

M, le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 
tepousse l'amendement, 

M. le président. Je dois suspendre la discussion de l’amen- 
dement, 

En effet, j'ai reçu de M. Gautier et des membres du groupe 
communiste, conformément à l'article 46 du règlement, une 
motion incidente ans] Conçue : 

« l'Assemblée nationale décide de ne pas poursuivre la dis- 
cussion en cours sur l'octroi des bourses aux élèves de l’ensei- 
gnement privé, tant que n'auront pas été satisfaites les reven- 
“icalions des travailleurs et not4mment : 

« 1° La fixation à 23.600 francs du salaire minimum inter- 
professionnel garanti et la parité entre les salaires des ouvriers 
agricoles et ceux de l’industrie ; 

« 2° L'application de l'échelle mobile des salaires, retraites 
et pensions ». 

Le temps de parole du groupe communiste est épuisé mais, 
comme aux auteurs d'amendements, l'Assemblée voudra sans 
doute accorder deux minutes à l'orateur pour défendre cette 
motion. 

La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier, Depuis une semaine, un débat s’est engagé 
dans celte Assemblée en vue de porler un coup à la laïcité, ce 
qui contirme d'ailleurs la déclaration du président du conseil 


—_—" 
désigné, M. Pleven, qui fut investi, on s’en souvient "avec leg 
voix des élus socialistes. (Interruptlions à gauche. — Applaudis, 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Deixonne. C2la, c’est l'essentiel! 

M. Charles Lussy. On demande l’avis de M. Billoux! 

M. André Gautier. Pendant ce Lemps, alors qu’on trouve des 
crédits supplémentaires pour l'enseignement privé, les travail. 
leurs atiendent l'augmentation de leurs salaires, la fixation dà 
salaire minimum interprofessionnel garanti à 23.600 frane 
ainsi que j’ont réclamé vendredi les diverses organisations sy 
dicales, C. G. T., C. F. T. C.. F, 0. et C. G. C.. réalisant ain 
l'union sur cette revendi-ation juste et sensible à tous ly 
travailleurs. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Pour notre part, nous saluons lunion qui vient de se ré. 
liser comme un fait de grande importance et nous ferons tont 
pour que ia volonté unanime de la classe ouvrière s'exprime 
dans cetle enceinte, 

M. Maurice Deixonne. Diviseurs! ; 

M. Andre Gautier. La motion adoptée par les organisation 
syodicales au sein de la commission supérieure des conver 
tions collectives précise : 

« Considérant que les évaluations des organisations ouvrières 
se siluent autour d'un chiffre mensuel de dépenses de 
22.600 francs, demandent au Gouvernement de fixer d'urgence 
dès les premiers jours de la semaine prochaine, un nouvea 
salaire minimum interprofessionnel garanti de 23.600 francs 
pour toutes les professions, avec référence au 15 août dernier 
toutes réserves étant faites sur les hausses de prix importantes 
qui vont intervenir et leurs incidences sur le budget ouvriers, 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, le président. Monsieur Gautier, vous avez épuisé le temps 
de parole qui vous était consenti; veuillez conelure. 

M. André Gautier. La demande des centrales syndicales 
réunies est précise. Les délais fixés par elles sont non moin 
ciairs, C'est dans les premiers jours de celte semaine que k 
classe ouvrière demande que réponse lui soit donnée, 

Le conseil des ministres est convoqué pour mercredi pro 
chain. 

Au centre et à droite, Votre temps de parole est épuisé, 
Réglement ! 

M. André Gautier. Nous ne pensons pas, dans ces conditions, 
qu'il soit digne de l'Assemblée de ne pas intervenir pour don 
ne” un avis motivé sur ces demandes de la classe ouvrière, 
précisant du même coup, pour le Gouvernement, l'opinion des 
élus de la nation. 

En conséquence, nous eshimons qu'il n’est pas possible d'at 
tendre la fin des discussions actuelles ou le retour de vacances 
de l'Assemblée pour entamer ce débat. (nterruplions au centre, 
à drle et à l’erlrême droite.) 

Nous avons le sentiment que les représentants et les ami 
des organisations syndicales précitées pourraient être asse 
nombreux dans cette Assemblée pour exiger tout de suite l 
discussion sur Ja fixation du salaire minimum à 23.600 francs, 
l'application de l'échelle mohile à tous les salaires, traitements, 
retraites et pensions, et l'extension de ce minimum au 
ouvriers agricoles, 

M. le président. Monsieur Gaulier, je vous répète que vols 
temps de parole est épuisé et je ne puis vo laisser poursuivre 
votre exposé. 

M. André Gautier. Nous pensons, en effet, que les ouvriers 
agrico:es se trouvent ioïjours en situation défavorisée du point 
de vue de leurs salaires. 

M. le président. Monsieur Gautier, vos paroles ne figureront 
plus au compte rendu de la séance, (Protestations à l'extrême 
gauche. — Applaudissements au centre, à droite et à l'extrême 
droite.) 

(L'oraleur poursuit son erposé dans le bruit.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Représentant le Got 
vernement dans le débat scolaire, j'informe l'Assemb:ée que 
M. le président du conseil, tenant la promesse qu'il à faile 
dans sa déclaration d'investiture, réunit, en ce moment même, 
tous les éléments d'information pour tenir en matière S0€ 
comme en toute autre, les engagements qu’il avait lui-même 
formu:és sur une question dont personne ici ne peut se co 
férer le monopole de la considérer comme urgente. (Très bien! 
très bien! Sur divers banes.) 

M. Maurice Kriegel-Vairimont, C’est le devoir de l'Assemblée 
de s’en préoccuper aussi! 

M. le ministre de l'éducation nationale. La meilleure façon 
de permettre une.solution rapide et heureuse. 

M. André Pierrard. C'est de l’examiner ici! FE 

M. le ministre de l'éduéation nationale, … c'est de permelle 





que se poursuivent les entretiens dans lesquel M. le prési 


dent du : 











eg 
Is 


= = 











De 7 


ASSEMBLEE NATIONALE — re 





SEANCE DU 3 SEPTEMBRE 1951 


67955 





est présentement engagé. (Très bien! très bien! sur 


onseil à 
divers bancs à gauche, au centre el à droite.) Et la meilleure 


méthode, pour l'utilité de nos travaux, est de terminer sans 
pouveaux atermoiements un débat qui touche à son terme. 
pour cette double raison, je demande avec conliance à l'AS- 


gemblée de repousser la motion de M. Gaulier tendant à la sus- 

ension du débat. (Applaudissements sur cerlains bancs à 
mauche. — Applaudissements au centre, à droile et à l'extrême 
droite.) K | s : 

M. le président. Je mets aux voix la motion présentée par 
M. Gautier et les membres du groupe communiste, repoussée 
par le Gouverneinent. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) À 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est &ios. } 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants .......s.ssossnes.ees G16 
Majorité absolue ..........ooose.ses.s..e 309 
Pour l'adoption .......... 207 
CORRE rer és msemxs SUN 


L'Assemb'ée nationale n’a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix le sous-amendement de Mile Marzin. 
M. le rapporteur. La commission le repousse. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 
éga'ement. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
Me Marzin. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


NORD" OEM non mono ass es 564 
Majorité absoiue ....... ads ossi . 283 
Pour l'adoption ........... 209 
VON. re use SNEPS A 359 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l'amendement de Mme Lempereur. 

M. Maurice Deixonne. Je vous demande, monsieur le prési- 
dent, de bien vouloir en redonner lecture. 

M. le président. Voici les termes de l'amendement de 
Mme Lempereur : 

« Compléter l’article 1° par l'alinéa suivant: 

« Les établissements privés ne peuvent recevoir des élèves 
titulaires d’une bourse nationæle ges s'ils sont soumis au 
contrôle pédagogique et administratif des inspecteurs de l’édu- 
cation nationale, » 

Je me's cet amendement aux voix. 

M. Maurice Deixonne. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personñe ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. : 4... 44e. secte . 615 
majorité gbaolue:.....2...05 0505 loco 308 
Pour l’adoption........... 267 
CORTE Lise senioitersé à 388 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
dv. 4 n'y a plus ni amendements, ni orateurs inscrits sur l'arti- 
cle 1*, Je vais mettre aux voix l’ensemble de cet article, 
M, Tony Révillon. Nous demandons une suspension de séance. 
À l'extrême droite. Trop tard! 
M. le président, Nous pourrions en terminer avec l'article 1*, 


Sur de nombreux bancs à gauche et à l'ertrême qauche. Sus- 


Pension! (Protestations au centre, à droite et à l'extrême 
droite.) : 

M. Paul Devinat. Je demandé la parole. 

M. le président. La parole est à M. Devinat. 

Le Paul Devinat. 11 a toujours été de règle, avant des serutins 
a celle importance, d'accorder à un parti, quel qu'il fût, 


vis il en formulait la demande, le temps de réflexion néces- 








Si nous étions en cours de séance — et non à la fin d'une 
séance — nous pourrions demander une suspension, En toute 
honnêteté, nous y avons pensé tout à l'heure. 

Nous demandons, en conséquence, à l’Assemblée, monsieur le 
président, de bien vouloir nous accorder un délai, quitte à nous 
mettre d'accord sur l'heure de la prochaine séance. 

M. le président. Soit, À quelle heure l'Assemblée entend-elle 
fixer la prochaine séance ? 

Nombreuses voir à gauche et à l'extrême gauche. Vingt-deux 
heures. (Protestations au centre, à droite et à l'ertrème droile.) 

M. René Billeres. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l'éducation nationale. 


M. René Büllères. Je crois pouvoir demander, au nom de Ja 
commission de l'éducation naticmale, que FlAssembiée ne 
reprenne pas ses travaux avant vingt-deux heures, et ceci pour 
une raison très Simple : les membres de la commiss'on de Fédu- 
cation nationale, qui suivent très assidûment ie débat en cours, 


doivent se réunir pour examiner Plavis qu'ils ont à formuler 
sur une proposition dont Fa discussion doit intervenir ullerieu- 
rerment. 

Je crois que l'Assemblée ne peut leur refuser une heure de 
délai et que la commission des finances, qui est habituellement 
très bienveillante à notre égard, sera d'accord avec nous. 

M. Maurice Deixonne. Mais c'est insu'fisant! {Vires 
lions et rires à l'extrême droite, à droite et au centre. 

M. Maurice Deixonne. Je dermanle là parole, 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice DeixOnne. Mons eur le président, a 
a décidé de consacrer deux heures à l'examen de là proposition 
dont vient de parler M. Billères, puisque lune n'attend pas 
l’autre. Elle a géservé une heure à l'audition de M. le ministre 
et une heure à son propre examen. 

Je ne crois pas sincerement qu'on puisse se contenter de 
MOINS, 

Il est dix-neuf heures et demie. Si vous nous accord'ez une 
heure pour diner, ce ne serait pas exagere. Je propose donc ue 
fixer la prochaine séance à vingt-deux heures et demie. 

M. le président. On à proposé, pour la reprise de nos Travaux 
vingt-deux heures et dernie et vingt-deux heures, 

Je éonsulte l'Assemblée sur la proposition tendant à fixer ‘a 
prochaine séance à vingt-deux heures et demie. 

Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis el levé, adopte cette 
proposition.) 


ext lama- 


’ 


— 13 u 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. En conséquence, aujourd'hui, à vingt-deux 
heures et demi, deuxième séance publique: 
Suite de la discussion du projet de loi (n° 755) et de la lettre 
Li 
1 


reclificative (n° 798) au projet de loi portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1951 (Education nationale). (N°5 825, 878, 
— M. Simonnet, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi (n° 760) de M. Charles 
Barangé et plusieurs de ses collègues tendant à instituer un 
compte spécial du Trésor, (N° 876. — M, Simonnet, rapporteur.) 


Discussion de la propos'lion de résolution (n° 695) de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour empêcher toute 
procédure d'expulsion pour cause de non-payement à l'encontre 
des locataires qui, bénéficiaires de l'allocalion compensatrice 
des auginentations de lover, ne l'ont pas encore pereue, 
(N° 799. — M. Minjoz, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
{adoptée par l'Assemblée nationale dans <a première Jéx'sla- 
ture) tendant à modifier l’article 50 de Ja loi n° 47-1165 du 
8 août 1947 relatif aux redevances pour occupation de bâtiments 
provisoires. (N°s 24, 631, 912. — M, Triboulet, rapporteur.) 

Discussion du rapport du 10° bureau sur les opérations électa- 
rales du territoire du Tehad (collège des citoyens de statut 
personnel). {M. Gaumont, rapporteur.) 

S'il v a lieu. discussion, en deuxième lecture. du projet de 
loi portant ouverlure de crédits sur l'exercice 1951 (Education 
nationale) : 

S'il y.a lieu, discussion, en deuxième lecture, de la propo 
sition de loi tendant à instituer un compte spécial du Trésor. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de 1'Assemblee nationule, 
PauL Laissy, 
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Valentino. Mine Vermeersch. Zunino. 


DE LA 


1" séance du lundi 3 septembre 1951. 


Sur la prise en 


considération du 


SCRUTIN (N° 80) 


contreprojel de M. 


Gabriel Paul 


au projet relai] aux crédits de l'éducaltwn nationale. 


Nombre des votants...,..,...., sossovoséronvessre .. 608 
Majorité absolue.......,...o.osessse.es PP PT LEE 305 
Pour l'adoption os. _...... . 208 
COMMRS : crisis sidanoatos .. 400 


L'Assembiée nationale n'a pas 


MM 
Arbeltier 
Arnal 
Astier de La Vigerie!{d 
Auba Achille 
Audeguil, 
Ballauger (Rob 


Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loir 

Baurens, 

téchard (Paul). 

Bêche (Emile 

Benbahined (Mostefa 

Benoist (Charles , 


seine-0t-01se. 


Capdeville, 
Cartier (Marcel), 
Drome, 
Casanova, 
Caslera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Charmbrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Cordonnier. 
Coste (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
bDagain. 
Darou. 
bassonville 
David (Marcel), 
Landes, 
Pefferre. 
Mme Degrond, 
beixonne, 
bejean. 
Dermusois. 

Denis (Alphonse), 
Ilaule-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

besson. 

bicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny, 

Dubois. 


Seine, 


adopté. 


Ont voté pour: 


Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mine Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradére, 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Farauc 

Favet 





| Florand. 


| Fourvel. 

Mme Francois 
Mme Gabriel-Péri, 
Mine Galicier, 
Laulier, 
Lazier, 
(ernez. 
Giovoni. 
Girard, 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouin ;:Félix). 


Gravoille. 

r (Fernand). 
Mme Guérin (Rose), 
Guiguen. - 


rene 


Guille, 
Guislain. 
Guitton (Jean), Loire 


Inférieure. 
Guxot (Raymond). 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kkriegel-Valkrimont. 

Lacos!e. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lrnereel (André). 

Le Sénéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet. 

Liuretle. 

Louslau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), Pas- 
deCajais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 


(Robert), 





Mlle Marzin, 


Henneguelle. 

Jaquet {Gérard}, 
eine. 

Jean (Léon), Hérault. 


Lampes, 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 
Lecœur, 


Maton. 
Maurellet. 

Mayer ({baniel), 
seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mélayer. 

Meunier (Jean). 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 


Midol. 
Minjoz. 

Moch (Jules). 
Mallet (Guy). 
Montalat. 


Montel (Eugène), 
Iaute-Garonne. 

Mora, 

Mouton. 

Muiler. 


Musmeaux. 


Naegelen (Marel). 
Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 


Notebart. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau., 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Prenteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rev. 

Rincent, 

Mune Roca, 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier. . 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Sapelle, 

SH 14, 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

souquès. 

Mine Sporlisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné. 





Tourtaud, 


Vals (Francis), Véry (Eminanuel). 


Mercier (André), Oise. 





MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 


Meurthe-el-Moselle. 


Anthonijoz. 

Anlier, 

Apilhy. 

Aubame. 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paul). 

Aujoulat, 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet, 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

Bendijellouf. 

Béné (Maurice), 

Bengana (Motiamed). 

Benouville (de), 

Ben Tounes. 

Bergasse, 

Bernard. 

Bessar. 

Bettencourt. 
Biche! (Roberi). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères, 

Billiemaz,. 

Billotte. 

Blachetlte, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin, 

Bourdelles, 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cotlereau, 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset Max). 

Bruyneel. 

Burtot, 

Buron. 

Cadi (Abd-l-Kader), 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Caloire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean), 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret-Tomasi., 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin, 





Ont veté contre: 


Clostermann. 

Cochart, 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Costé-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutle, 

Delachepal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmolte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Delœuf. 

Devemy. 

Pevinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 
Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), 
Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 


Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

fosset, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Guichard. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Josehn!;,, 
Vendfe, 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hetlier de Boislambert, 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile}, 
Aipes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 


Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
lhuel. 

Isorni. 


Jacquet (Marc. 
Seine-el-Marne. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert, 

Juglas. 

Ju'es-Julien. 

July. 

Kauffmann. 
Kessous (Youcef), 
Kir. 

Kiock. 

Kœænig. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse . 

Lacaze (Henri). 

La Chambre {Guy}, 

Lacombe. 

Lafay {Bernard), 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 
Laplace. 

Laurens ‘Camille}, 
Canlal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 
Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre (Fran: 
cine), Seine, x 

Letèvre (Raymoné), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 
Lemaire. 

Lenormand (Maurice 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 
Letourneau, 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowskl. 
Liquard. 

Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe. 


Yonne, 








Aum 


Mai 
ment 
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EE 
Maibrant. Ou Rabaù és Saïah (Menouar). F 
«Abdelmadjid) Said Mohamed Cheikh. 

ez. { ee : er 
pas Sano. Palewski (Gaston), Saint-Cyr. SCRUTIN (N° 81) 

Manceau (Bernard), Seine. Saivre (de). 

Maine-et-Loire. ds "Vial vers du Rivault. Sur ia demande de disjonttion de l'article 17 du projet relatif 

elti eine-et-Oise. Samson. $- ous à ; 
mue andré). Pantalon. x sanogo Sekou. aux crédits de l'éducation nationaie, présentée par M. Marcel 
Martel (Louis), Haute- Paquet. Sauvajon, David. 

Savoie Pasteur Vallery-Radot. /Schaft, 
martinaud-Déplat. Paternot. Schmilt (Albert), Bas- 

Masson (Jean). Patria. Rhin... SR nsc soamoatobose see se 609 
Massot Marcel). Pebellier. dem “ro Majorité : abeotue 305 
aurice-Bokanowski. Pelleray. Sschneiter. Mi ADSOIUC. ...rssssonssnsoossesesessesse see 
Re ec Peltre. Schuman (Robert), } 
Leds (René), Cons- | Penoy. Moselle. Pour ladoplion......... tossossoee 261 
Mntine ; Perrin. Schumann (Maurice), 2 ARR TERRE te 348 
5 Petit (Eugène- Nord. 
Ma k. Claudius). senghor, 
Dadecin Petit (Guy), Basses- |Serafini. L'Assemblée nalionale n'a pas adapté. 
Mehaignerie Fyrénées. Sesmaisons (de). 
4 : Peylet. seynat. 
Mebdès-France. Ptlimlin. Sidi el Mokhtar, 
Menthon (de). Pierrebourg (de). Siefridt, Ont voté pour : 
Merciér (André-Fran- Pinay. Simonnel,. 

cois), Deux-Sèvres Pinvidie. smail. 

‘ Fs + ” Ù ri nli 
Michaud (Louis), Planltevin. solinhac. MM. David {Marcel) Mme Laissac 

vendée. Pistes (René). es André (Adrien) Landes ' Lamarque-Cando 
Mignot Pluchet. : : Sourbet. | Vi nne | ’ Detferre. Lambert (Lucien) 

«rt Mme  Poinso-Chapuis. [soustlelle, ue 00 s < ” 
Moatti. ra Ce Tai " Arbellier. Degoutte. Lamp:. 

Moisan Prac he. Taïllade. É À | Mme begrond Lanie Pierre-Oli1 ier)} 

Molinatti Prélot Teitgen (Pierre- dre PET ARS 0 vs eco run _(Pierre-Olivier). 

on ; Priou Henri). Astier e a + res } re nne. ep a " 

EAU, Pupat Temple. Auban (Achille). ejean. Le Bai 

D: t (de) Puy Thibault Aubry (Paul). Lelbos (Yvon). Lecœur 

Monteil André) Queuille (Henri). Thiriet. ? Audeguil. ra FOR Done 
simictère , iliei Tingu ; 2 « , Ms }» CET Hi ancis}. 

Finistère. top Le EME e) Ballanger (Robert), Haute-Vienne. Lejeune (Max). 
Montel (Pierre), Raffarin. Toublanc. Seine-et-Oise. Depreux (Edouard). Mme Lempereur. 
dnieoifier (de) Raingeard, Fracol. Barthélemy. ser Lenormand (André). 
Montillot Ramarony Tremouilhe, bg 73 hasisentaut lg 0PN p ei | 

10 Li Tribo Mme Bastide (Denise),|Dezarnauns, Æe Troquer {André). 
Montjou (de). Ramonel. Triboulet. ue Dicko (Hamadoun). pk aura 
Morève. Ranaivo. rurines: aurent Doutrellot Linet, 
Morice. Raslel. Ulver. Baurens. se nel 
Moro-Giaflerri (de). Raveloson. Valabrègue. ue, ER Dubois” pt €. 
Mouchet. Raymond-Laurent, Valle (Jules). échard Paul). 5804648 SSSR" D 

fier (de ille-S le js Bêche (Emile). uclos (Jacques). Lussy Charles 
Moustier (de). heille-Soult, Vallon (Louis). game. Ducos. Mob: 

Moynet. Renaud (Joseph), Velonjara. Benbahmed (Mostefa).| Dufour. Mailhe 
Multer (André). Saône-et-Loire. Vendroux (Jacques). . F).. us é : re PONS. 

: Boni î ! j Béné {Maurice Dupuy (Marc). Manceau (Robert) 
Nazi-Boni. Révillon (Tony). Verneuil. Bengans (éohamed) Dufroux . n ——<vlh }, 
inv ( } 3 ji 4 Î « LE 36 u Sarthe. 

Riga. y dus g sf eg Benoist (Charles), Mme Duvernois. Mancey (André), 
Nisse. Ribeyre (Paul) Vigier. ? ; k Le y (And 
à . At S -et-Ois Mme Estachy. as-de-Calais 
Nocher. Ardèche. Villard. Seine-et-oise, Btrodise Pas-de-Calais, 
Noe (de La) Rilzenthaler. Villeneuve (de). Benoit (Alcide), Marne | Martel (Henri), Nord. 
Noël (Léon), Yonne. | Rolland. Maurice Violletle. Berthet. Fabre. Marty (A aq 
Olmi Rollin (Louis). Wasmer. Besset. Fajon (Etienne). LT QUE ré). 
Ouedraogo Mamadou. | Rousseau Wolff. Le 20 pl .. - el 
adi sse Zodi Ikhi illères, Samarie; sy { Masson (Jean). 
Quid Cadi. Rousselot. Zodi Ikhia. Billoux. Faure (Maurice), Lot. | Masson Marcel). 
Binot. pare Malon. 
Bissol. im pag Maurellet. 
N'ont pas pris part au vote: _ greg ds Porcinei + mére ‘baniel), Seine, 
ouhey (Jean), Fourvel ' azier, 
Boutavant. ‘ D... Mazuez (Pierre- 
,. MM. ne: ‘à pi Boutbien. rh og Fernand). 
Aumeran. Forcinal, Houphouel-Boigny. Brahimi (Ali). pire Gabriel-Péri Mekki, 
Boganda. Gueye Abbas. Mainadou Konalé, Brault Due Galicier cri Mendés-France. 
Briffod. Galy-Gasparrou. Mercier (André), Oise. 
Cachin (Marcel). Garavel han à 
Cagne Sante 1 Ab Meunier ‘'Jean), 
Excusés ou absents par congé: Caillavet. Gardey (Abel). Indre-et-Loire. 
_. Le Gautier. pére pris 
Caliot (Olivier). Gazier. Meunier (Pierre), 
: Camphin. Genton. Côle-d Or. 
M. Laforest. Mitterrand. Capdeville. Gernez Midot. 
Colonna d'Istria. Lanet (Joseph-Pierre),|Ribère (Marcel), Alger, Cartier (Marcel), Giovoni Minjoz. 
Krieger (Alfred). Seine. Vassor. Drôme. > acte 1 Moch Jules), 
Casanova. Gosnat. Mollet (Guy). 
y Goudoux. so a 
4 à : astera. Gouin (Félix). de ©" PR 7 mes 
N'ont pas pris part au vote: Cavelier. Gourdon. Haute-Garonne. 
RC FE 
ER É Ass é CSaire. Mme Grappe. ‘ US. 
M. Edouard Jlerriot, président de l'Assemblée nationale, et Chabenat. Cove Moro Giafferri (de), 


M. Diethelm, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Ut ù ASE EEE EN ESENNNSENNR 
Majorité Rp RE 0 IT Pt 


616 
309 


Pour l'adoption............,...... 207 


Contre 


Mais 
ment À 





409 


après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformé- 
la liste de scrutin ci-dessus. 





—+0+- 








Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chassaing, 
Chausson. 
Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Cordonnier, 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Coudert. 

Coutant (Robert), 
Cristofol, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Darou. 


Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guilton (Jean), 

_ Loire-[nférieure. 
Guyot (Raymond), 
Hakiki. 
Henneguelle, 
Heuillard. 


Jean (Léon), Hérauit. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
jules-Julien. 
Kriegel-Valrimont. 





Dassonville, 





La‘oste, 





laquet (Gérard), Seine, 





Mouton. 
Muller. 
Musmeaux 
Naegelen 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Noël (Marcel), 
Notebart. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel). 
Perrin. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pineau 

St pere gi 

rigent (Tanguy). 
rar 


(Marcel), 


Aube. 
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Pronteau. sauer. Tourné. Litalien. Ouedraogo Mamadou. , Rousselot. 
Prot Savary. Tourtaud. Loustaunau-Lacau. [Ould Cadi. Saïd Mohamed Cheikh, 
Quénard. Schmitt (René), Tricart. Louvel. Palewski (Gaston), Saivre (de). 
Mme Rabaté. Manche. Turines. Lucas, Seine. | Saliard du Rivault, 
Rabier Segelle Mme Vaillant- Maga (Hubert). Palewski (Jean-Paul), Samson. 
Ramonet. Sibué. Couturier. nm à Seine-et-Oise. Sanogo Sekou, 
Reeb Signor. Valabrègue. Malbrant. i. Sauvajon. 
Regaudie. Silvandre. Valentino, Mallez. is Schaff. 
Renard (Adrien), Sion Vals {Francis}. Mamba Sano. Pasteur Vallery-Radot. Schmitt ariatus 
Aisne, Sissoko {Fily-Labo). Védrines, Manceau (Bernard), Paternot. Bas-Rhi 
Révillon (Tony). Smaii. Verdier, Maine-et-Loire. Patria Schmittieln. 
Rey. Souquès, Vergès. Marcellin. Pebellier Schneiter. 
Rincent. Mme Sportisse. Mme Vermeersch, Marie (André). Pelleray. Schuman (Robert), 
Mme Roca. Thomas {Alexandre), |Véry (Emmanuel), Martel ‘Louis), Peltre J- Moselle. 
Rochet (Waldeck), Côtes-du-Nord Villon (Pierre). Haute-Savoie. Penoy Schumann (Maurice), 
Rosenblatt, Thomas (Eugène), Maurice Viollette, Maurice-Bokanowski. pelit” Eu ène- Nord. 
Roucaute (Gabriel), Nord Wagner Maurice-Petsche, Claulius). Senghor. 
Rougier Thorez (Maurice). Yacine (Diallo), Mayer (René), Petit (G B Serafini. 
Saïan (Menouar). Tillon (Charles). Zunino. Constantine. eut (Guy), Basses- | Sesmaisuns (de). 
Saint-Cyr. Titeux. Mazel. Pyrénées, Seynat, 
Meck Peytel. Sidi el Mokhtar. 
Médecin. Pflimlin, Siefridt. 
Ont voté contre : Méhaignerie Pinay. Simonnet, 
Menthon (de). nd tea 
MM. Clostermann. Godin. Mercier (André-Fran- Plantevin Sou. J 
Abelin Cochart, Golvan, vis (Deux-Sèvres). |Pleven (René). Sourbet. 
Ait Ali (Ahmed). Colin (André), Gosset. 10. (Louis) Pluchet. Soustelle. 
André (Pierre), Finistère. Goubert. Vendée. ' Mme  Poinso-Chapuis. Taillade. 
Meurthe-et-Moselle, {Colin (Yves), Aisne. | Gracia (de). Mi — és Prache, Teitgen (Pierre- 
Anthonioz. Commentry. Grimaud (Henri). MOI” Prélot. Henri). 
Antier, Condat-Mahaman, Grimaud (Maurice), rene Priou. Temple. 
Apithy. Conombo, Loire-Inférieure, M linatti sur Thibault 
Aubame Corniglion-Molinier. Grousseaud., Mo “ L Puy. Thiriet ; 
Aubin (Jean). Coste-Floret (Alfred), | Grunitzky. D Queuille (Henri). Tinguy (de) 
Aujoulat, Haute-Garonne, Guérard. D bert (de) Quilici. es. 7 tes 
Aumeran. Coste-Floret (Paul), Guichard. M il (Andr s) Quinson. Toublanc 
Babet (Raphaël). Hérault. Guissou (Henri), : Lu CE, Raffarin. Tracol. 
Bacon Couinaud. Guitton (Joseph), Montel (Pierre) Raingeard. Tremouilhe 
Ba pet Coulon. . Vendée. x Rhône d Ramarony. Triboulet ° 
Barangé (Charles), Courant (Pierre), Guthmuller. Montgolfier (de) Ranaivo, Ulver ; 
Maine-et-Loire, Couston (Paul), Halbout, Monthlot ‘ Rastel. Valle (Jules). 
Barbier. Crouzier. Halleguen. Monti u (de) Raveloson. Vallon (Louis) 
Bardon (André). Dametle. Haumesser, M =. " Raymond-Laurent, Velonjara. £ 
Bardoux (Jacques). Dassault (Marcel). Hénault. . Me « hot Reille-Soult. Vendroux (Jacques) 
Barrachin. David (Jean-Paul), Hetfier de Boislambert, + eee (de) Renaud (Joseph), Verneuil. . 
arrès Seine-et-Oise. Huel. Moynet. Saône-et-Loire. Viatte. 
Barrier. Deboudt (Lucien). Hugues (Emilie), Mutter ‘André) Reynaud (Paul). Vigier. 
Barrot, Detos du Rau, Alpes -Marilimés), Nazi-Boni 6 Ribeyre (Paul), Villard. 
Baudr: d'Asson (de). | Delachenal, Hugues 1 (Joseph- Nisse : Ardèche Villeneuve (de). 
Bayrou. Delbez. cn Nocher Ritzenthaler. Wasmer. 
Beaumont (de). Delcos Hutin-Dess 1 i Noe {de la). Rolland. Wolff. 
Bechir Sow. Deliaune. RUN APOSGr Ces. Noël (Léon), Yonne. [Rollin (Louis) Zodi Ikhia 
Becquet. Delmotte. fhuel. Olmi. » "Rousseau 
Ben Aly Cherif, Denais (Joseph). Isorni. re 
Bendjelloul. Denis (André), Jacquet (Marc), 


Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 


3illiemaz. 

Billtotte 

Blachette. 

Boisdé 

Edouard Bonnefous. 


Boscary-Monsservin. 

Bourdelles. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Cottereau, 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

C aillet (Francis), 

Cariini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charpentier. 

Charret-Tomasi. 

Chastlellain, 

Chatenay, 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin, 





Deshnors, 
Detœuf, 
Devemy. 


Dixmier. 
Dommergi 
Dorey. 
Douaa. 
Dronne. 
Ducreux 
Dumas (Jo 


Duquesne, 
Durbet. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Faggianell 
Faure 
Febvay. 
Ferri (Pier 
Flandin (J 
Michel). 


Fouchet. 
Fouques-D 
Fourcade 
Fouyet. 
Frédéric-D 
Fredet 
Frugier, 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaillard. 


Garnier. 
Gau. 
Gaubert. 


Gaumont. 
Gavini. 





Gilliot, 


Mile Diene 


Dupraz (J0 


Dordogne. 
Desgranges. 


sch. 


1e 


seph). 


)Jannès), 


j 


(Edgar), Jura. 


re). 
ean- 


Fonlupt-Esperaber. 


uparc. 
(Jacques). 


upont, 


(Maurice). 


Garet (Pierre). 


Gaulle (Pierre de). 


Georges (Maurice). 





Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 

July. 
Kauflmann. 
Kessous (Youcef), 
Kir. 

KIock. 

Kœænig. 

Kuehn (René). 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laile 
Lanie! 
Laurens 

Cantal. 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 

Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt. 

Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 

Ardennes, 
Lefranc. 

Legendre. 
Lernaire. 


Yonne. 


(Joseph). 
(Camille), 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 
Letourneau. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 





Liquard. 


Lenormand (Maurice). 











N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Boganda. 
Gueye Abbas, 


Houphouet-Boigny. 
Mamadou Konaté. 


Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 


Excusés ou absenis par congé : 


MM. 
Colonna d'istria, 
Krieger {Alfred). 
Laforest, 





Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 
Mitterrand. 





Ribère (Marcel), 
Alger. 
Vassor. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Diethelm, 


_ 


Herriot, 
qui présidait la séance. 


président 





de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......ss.ssomecsescessecses: 616 
Majorité absolue...... sec ennfésene es SP TRE 
* Pour l'adoption... ....sssssserses 263 


Contre 


rs. PPT ET LP UT DS 353 


Mais. après vérification, ses nombres ont été rectifiés conte 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. : 
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SCRUTIN (N° 82) 


ur le sous-amendement de Mlle Marzin à l'amendement de 
M. Marcel David à l'article 1er du projet relatif aux crédits de 


l'éducation nationale. 


Nombre des volants........s..sessssseserensssse 
Majorité IE sono soctodesieus ci ..... . 


Pour l'adoption.........esssssssse 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. SES ae ce 
Astier de la Vigerie ‘d') 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise,  - 
Parthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Béche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet, 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Cononnier. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Rabert). 
Cristofol. 
Dagain, 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel) 
Landes. 
Em À 
me Degrond. 
Delxonne 
Dejean. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Dicko (Hamadoun) 
Doutrellot 
Draveny. 
pool. 
uclos (Jacques). 
Dufour. ques) 


(Marc). 


Dupuy 
Durroux 





Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen., 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 

. Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Leamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lepie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet, 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), dise 

Métayer. 

Meunier :Jean), 
Indre-et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d Or, 
Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garvnne. 
Mora, 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 
Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart, 

Patinaud. 
Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Pineau. 

si a 
rigent (Tanguy). 

Mme Prin. guy) 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-L'abo). 

Souquès, 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Aube. 


Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon . (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo), 





Zunino. 





MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moscelle. 


Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier « 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet, 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdelles. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caïllet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret-Tomasi. 

Chassaing, 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Closlermann. 


(Mohamed). 





Ont voté contre : 


Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Moinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant 

Couston 

Crouzier. 
Naladier 
Damette. 
Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 

Degoulle. 
Delachenal. 
Delbez. 

belbos (Yvon). 
Delcos. 

Deliaune. 
Delmoltle 

Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne, 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch., 

Dixm'er. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre. 
Faggianelli. 


Aisne. 


(Pierre). 
(Paul). 


(Edouard). 


Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 


Félice {de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 












Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice) 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunilzky. 

Guérard. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 
Guitton (Joseph), 
Vendée. 
Guthmuller, 

Hakiki. 
Halbout 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénauit. 
Hettier de 
bert. 
Heuillard. 
Huel. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes), 


Boislam- 


Hugues (Joseph- 
Andre), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 
huel. 

Isorni. 

Jicquet Marc}, 


Seine-et-Marne 
Jacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas 
Jules-Julien. 
Juiv. 
Kauüffmann. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 

KIock. 

Kenig. 

Kuehn (René). 
Laborbe 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Lalie 

Lanel (Joseph). 
Laplace. 
Lourens 

Cantal. 
Laurens (Robert), 

Aveyron, 
Lebon 
Lécanuet. 
Lecourt. 

Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 
(Francine), 
Lefèvre (Raymond), 

Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire, 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de), 

Le Roy Ladurie. 

Le Scieilour. 
Letourneau. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 
Loustaunau-Lacau., 
Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manccau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 
Marcellin, 

Marie (André), 


Yonne, 


(Camille), 


Seine. 
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Martinaud-Déplat. Pasteur Vallery-Radot.|Sanogo Sekou, 
Masson (Jean). Palernot, SA:VaJon. Sur l'amendement de M. Marcel David à l'article 1° du projel relatif 
Massot (Marcel) Patria. Schaff. aux crédits de l'éducation nationale (Bourses réservées aux élèves 
Maurice-Bokanowski. Pebellier, Schmitt (Albert), de l'enseignement public). 
Maurice-Petsche. Pelleray. Bas-Rhin, yne 
Mayer (René), Peltre. Schmittlein. 

Constantine. Ar À memes À ibsde Nombre des volants............ RE 

» "errin. Schuman (Rober PT 

= er 7 Petit er tt Moselle. * Majorité absolue.......... cnsensoosssssoneessssse 305 
Médeci Claudius). Sc é (Maurice : 
D Petit (Guy), Basses- a = 1er ui “é L Pour l'adoplion....... contes vas 
Mekki, , Pyrénées. Senghor, COS semence sovroosees 
Mendès-France. Palin serafini. 
Menthon (de) FF Sesmaisons (de). Les RER Le 
Mercier (André-Fran- [ET bourg (de). Seynat. L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Cois (Deux-Sèvres). 
Michaud 

Vendée. 
Mignot. 
Moatli. 
Moisan. 
Molinatti 


(Louis), 


Mondon, 

Monin. 
Monsabert (de) 
Monteil (André), 


Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montvolfier (de) 
Montiliot. 
M ntjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de) 
Moynet 
Muller (André 
Nazi-Boni, 
Nig i1V 
N << | «ÿ 
Nucher 
Noe de la 
Noë! (Léon Yonne. 
O!mi 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 





Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 
Queuille 
Ouilici. 
Ouinson, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo, 
Rastel. 
Ravel: SON. 


(Henri}. 


| 





nond-Lauren£, 
ill Soul. 
enaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Re vi aud (Paul). 
” evre (Paul), 


| ei 
L 

| rdè. he 
| 

| 

| 

| 

| 

| 


? 
1 
» 
it 


itzenthaler 

ollan d. 

lin (Louis 
)\Sseau. 

) ISSe lot. 
Saïah Mer 
Saïd Mohamed ( 

| Saint-C yr. 


\ 
| Saivre (de). 


R 
R 
Re 
R( 
KR 


IOUAar) 


heikh 


Poinso-Chapuis. 


sidi el Mokhtar. 
siefridt. 
Simonnet, 
Smail. 
Solinhac, 
sou. 
sourbet, 
Soustelle, 
l'aiflade. 
Teilgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
| Thibault, 
[Thiriet. 
[Tinguy 
|Tirolien. 
|Toublanc. 
|Tracol, 
|Tremouilhe. 
|Triboulet, 








(de), 


{Turines, 
{{lver. 

| Valabrègue., 
Valle (Jules). 


[Vallon (Louis), 
|Velonjara. 
| Vendroux 
prie uil. 
À jatte. 

Vigier. 

Villard. 
[Villeneuve (de). 
{[Mauricé Viollelte. 
| Wasmer, 

Wolff 

IZodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vole : 


| PET: ve Abba . 
| Houphouet Boigny. 
| Mamadou Konate. 


Ou Rabah 
(Abdelimadjid). 


Excusés ou absenis par congé : 


Palewski (Gaston), 
seine, 
Jalewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
MM 
Bogarda 
Forcinal 
MM 
Colonna d'istria 
Krieger Alfred 
Lalores! 


| Mitterrand. 


Lanet (Joseph Pierre 


seine, 


,tRibère 
| Alger. 
|Vassor. 


(Marcel), 


N'ont pas pris part au vote: 


(Jacques). 


M. Edouard Herriot, ‘président de l'Assemblée nationale, et 
M. Dicthelm, qui présidail la séan 
Les nombres annoncés en ince a Cté de 
Nombre des Volanis..........sssssossesesrssssss 616 
Majorité RE, coco cvcnitoiodesahhedrravisr: 309 
Pour l'adoplion....,..s.ssssssssses 208 
COMMON soon cons rov émise 108 
nombres ont été rectifiés conformé- 


Mais, 
ment à la liste 


après vérification, ces 
de scrulin 


ci-dessus, 
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MM. 

André (Adrien), 
vienne. 

Arbellier. 

Arnal. 

Astier de la Vigerie (d’) 

Auban (Achille). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Baylet. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Bezou:n. 

Benbahmed (Moslefa). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charies), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

rillères. 

Billuux, 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

E ahimi 

Erault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Camphin, 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera, 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat. 

Chambrun (de): 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte, 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot, 

Coudert, 

Coulant (Rober!l). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonvil'e. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre, 


(Ali). 


Sein: 





Ont voté pour : 


Degoutte. 
Mine Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Delbos (Yvon). 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devinat,. 
DezarnauWKs. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 
Duclos 
Ducos. 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme buvernois. 
Mme Eslachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Et'enne). 
Faraud. 


(Jacques). 


Faure (Maurice), Lot. 


Fayet. 

Félice (de). 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

uaulier. 

Gazier 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille. 

Gu:slain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond,. 

Hakiki. pe 

Ilenneguelle. 

Heuillard. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérault’ 
Joinville (Alfred 
Mallerel). 
Jules-Julien, 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laplace, 


Le Hrail. 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maton 

Maurellet. 

Mayer {Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre 
Fernand). 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier {André}, Oîse, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat, 

Montlel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Perrin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau, 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramonet. 

Reeb. 


Aube. 





nent En EP opt Van Lennon Et bent tome eg | nt but à 


"n 








 — 





Chatenay. 
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ARE 
udie. ” 7 Tricart. Litalien, Ouedraogo Mamadou }Rousselat. 
Regal rien) er Turines. Loustaunau-Lacau, Ould Cadi.' Saïd Mohamed Cheikh 
ne à Silvändre. Mme Vaillant- Louvel. Palewski (Gaston), Saivre (de). 
sillon (Tony). Sion, Couturier, Lucas, Seine. Salliard du R'vault. 
si Sissoko (Fily-Dabo), Valabrègue. Maga (Hubert). Palewski (Jean-Paul Samson. 
Rincent. Smaïl. Valentino, Magendie, Seine-el-Oise. Sanogo Sekou. 
Mme Roca. Souquès Vals (Francis). Malbrant. Pantaloni. |[Sauvajon. 
Rechet (Waldeck). Mme Sportisse. Védrines. Mallez. Paquet. 2, | Schaff. SPA 
Rosenblatt. Thomas (Alexandre) Verdier. Mamba Sano. Pasieur Vallery-Ragdot | hit (Albert), 
Roueaute (Gabriel). Côtes-du-Nord * | Vergès. Manceau (Bernard), Paternot. . Bas-Rhin. 
Roug'er. Fi è ù Mme Vermeersch. Maine-et-Loire. Patria. Schmiltiein. 
Gajah (Menouar). Thomas (Eugène), Véry (Emmanuel), Marcellin. ; Pebellier. Schneiter. 
Gaint-Cyr. Nord. à Villon (Pierre). Marie (André), Peileray. Schuman (Robert), 
Qauer. | Thorez (Maurice). Maurice Viollelte, Martel (Louis), Peitre. Moselle. , 
Savary. Tillon (Charles). Wagner. Haute-Savoie. Penoy. {Schumann (Maurice), 
Gehmitt (René), Titeux. Yacine (Diallo). Maurice-Bokanowski. Pelit (Eugène- . Nord. 
* Manche. Tourné. Zunino. Maurice-Petsche, Claud'ius). ! Senghor. 
cevelle. Tourlaud, Mayer (René), Petit (Guy), Basses- | Serafini. | 
ja Constantine. Pyrénées. Sesmaisons (de 
Maze Peytel. Seynat 
Neck. , Pflimlin. Sidi el Mokhtar. 
. Médecin, Pinay. Siefridt. 
Out voté. pente | 5. Méhaignerie. Pinvidic. Simonnet, 
Menthon (de). Plantevin. Solinhac. 
MM Clostermann. Godin. Mercier (André-Fran- | Pleven (René). Son 
abelin. £ Cochart. Golvan. cois), Deux-Sèvres. Pluchet. | __ |S urbet. 
Ait Ali (Ahmed). Colin (André;, Gosset. Michaud (Louis), Mme Poinso-Chapuis. | Soustelle. 
André (Pierre), Meur- Finistère, î Goubert. Vendée. Prache, Taillade. 
the-t-Moselle, Colin (Yves), Aisne. |Gracia (de). Mignot. Prélot, reilgen lierre- 
anthonioz. Commentry. Grimaud (Henri). Moatti. Priou. … Henri). 
Antier. Condat-Mahaman. Grimaud (Maurice), Moisan. Pupat. Temple. 
Apithy. Conombo. - Loire-Inférieure. Molinatli. Puy. Thibault. 
Auhame. Corniglion-Molinier. Grousseaud, Mondon. Queuille (Henri). Thiriet. | 
Aubin (Jean). Coste-Floret (Alfred), |Grunitzky. Monin. Quilici. Tinguy (de). 
Aujouiat. Haute-Garonne. Guérard. Monsabert (de). Quinson. | Tirolièn 
Aumeran. Coste-Floret (Paul), Guichard. Monteil (André), Raffarin. | loublanc, 
Babet (Raphaël). Hérault. Guissou (Henri). Finistère. Raingeard. [Tracol 
Baron. Couinaud. Guitlon (Joseph, Montel (Pierre), Ramarony. Tremouilhe, 
Bapst Coulon. Vendée. Rhône. Ranaivo. | Triboulet 
Barangé (Charles), Courant (Pierre). Guthrmuller, Montgolfier (de). Rastel. Ulver 
Maine-et-Loire. Couston (Paul). lalbout. MontiHot. Heveloaon. Valle Jules). 
Barbier. Crouzier. Halleguen. Montjou (de). Ravmond-Laurent. Vailon Louis). 
Bardon (André). Damette. llaumesser. Morice. Reille-Soult. Velonjara, 
Birdoux (Jacques). Dassault (Marcel). Hénault. Mouchet. Renaud (Joseph) Vendroux (Jacques) 
Barrachin. David (Jean-Paul), Hlettier de Boislam- Moustier (de). Saône-et-Loire.” Verneuil. 
Parrès. Seine-et-Oise. bert. Moynel, hovr oi out Viatte. 
Barrier. Deboudt (Lucien). Huel. Mutter (André). Sie (D CAURT Vigier. 
Barrot. Defos du Rau. Hugues (Emile), Nazi-Boni. Sel diam, Villard. 
Baudry d'4sson (de). | Delachenal. Alpes-Maritimes. Nisse. Ardè = Villeneuve (de 
Bayrou. Delbez. Hugues (Joseph- Nocher. Ritzenthaler. Wasmer. 
Beaument (de). Delcos. André), Seine, Noe (de la). Rolland. Wo!ft. 
Bechir Sow. Deliaune. Hulin. Noël (Léon), Yonns. Rollin (Louis). Zodi Ikhia. 
Becquet. Delmotte. Hutin-Desgrées. Olmi. Rousseau. | 
Ben 4Aly Cherif. Denais (Joseph). Ihuel. 
Bendjelloul. Denis (André), Isorni. 


Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac, 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges), 

Bignon 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette, 

Boisdé. 

Fdouard Ronnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdelles. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier-0'Cottereau. 

Bouxom, 

Fricout. 

Briot 

Brussel (Max). 

Bruyneel. 

Burot. 

Buron. 

pe {abd-el-Kader). 
illet (Fran 

Carlini. e- 

Cartier (Gilbert), 
ine-et-Oise. 

Caloire. 

Catrice, 

Calroux. 

Cayeux (Jean). 
ban-Delmas. 

hamant, 

Charpentier. 


Charret-Tomasi. 
Chastellain. 


Chevigné (de). 
Christiaens. 


Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœuf. 
Devemy. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala. 

Dronne. 
Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet, 

Duveau. 

Elain, 

Estèbe. 
Faggianelf. 
Faure (Edgar), Jura. 
Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin”® (Jean- 

Michel). 
Fonlupt-Espera ber. 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 





hupin, 


Gilliot, 





Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Kuehn (René). 
Laborbe, 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
La:le. 

Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

bon 


Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefchvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 
Lenormand (Maurice) 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 
Letourneau. 

Liautey {André}. 
Mme de Lipkowski. 





Liquard, 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Forcinal. 





Gueye Abbas. 
Houphouet-BRoigny. 
Mamadou Konaté. 


| 


[Ou Rabah 


Abdelmadjid). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Colonna d'Istria 
Krieger (Alfred). 
Laforet. 





Lanet 
Seine. 


Mitterrand. 


(Joseph-Pierre;,| Ribère {Marcel) 


Alger. 


| vassor. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Herriot, 


président Ge 


M. Dietheim, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


DR OR TON 4 ao menioes eo 0 à o 0 0 «+ 616 
Majorité absolue..........,...... Sadpsésesser eue . 9309 
Pour l'adoption...........,. cos 203 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent serutin, MM. Genton et de Pierrebourg, portés 
comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir volon- 


lairement », 





D © @—— —— 
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à Rincent. Si rare 
SM SERRE SCRUTIN (N° 84) Mme Roca. SISsUkO (Fily-Dabo) gr Vaillant- 
ou1 nié 8 per de Mme Lempereur à l'article 1e du projet relatif der À (Waldeck). smaïl. . val rRQus 
aux crédits de l'éducation nationale iprès les mots OSORDEAUE. Sc ès ae no. 
s le: $ « Bourses ' À dé Souquès. Va'ent 
nationales » insérer les mots « articles 4er, 2 et 3 ») —.. san sg (RER: Mme Sporlisse. ge: 000 
PA au VE Salah (Menouar) Thomas (Alexandre), [Védrines. 
He re des volants avr sosie dessous 609 Saint-Cyr db Côtes-du-Nond. Verdier, 
NorNé “dhelue.:. sets dohsenen tes: sit 305 pm dl Li a (Eugène), Vergès, 
Pour l’adoplion....:.......0. Savary. A ras Mme Vermeersch 
À MO Et À CS Schmilt (René) Thorez (Maurice). Véry (Emmanuel) 
| Poe ire puniit:(Roné}, Tillon_{Char’es), Villon (Pierre). 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, Segelle, : og" Maurice Viollette. 
Sibué. Tourtaud ner $ 
Signor. Tricart_ en (Diallo), 
* crie  FICRF, Lunino 
Ont voté pour : Silvandre. Turines. se 
MM. Deixonne Le Coul , 
el nne. æ Coulaller 
André (Adrien | Dejean rrobbsor (sde) Ont voté contre : 
Vien , « or éehhardt (Francis). re : 
ré ré emUsOIS, Mine Lemrere MM ali 
Arnal ont gg T4 : ÆIngç ereur. MM. Col j AE 
+ + \ A ‘ Deni Alphor se), Lenormand (André) Abelin. rm re vite Gracia (de). 
\Viger'e (d’)| Haute-Vienne Near . j ie inistère. Grimaud (H i 
| . . ’ Le Senéchal Aït Al (Ahmed) Coli ves te + ( enri), 
Auba schillé Depreux Edouard) ou . er pa + 7e lin (Yves), Aisne, Grimaud aie 
Aubry (Paul Lhosoen , Le Troquer (André). André (Pierre), Commentry. Loite-i (Maurice), | 
Audeguil Devinat. Levindrey. A «vtr pales Condat-Mahaman. coctamaul. | 
id Dezarnaulds Linet. AR'RORI9E, Conombo. Gruni L | 
pc arnaulds. Lisreite Antier. Cornielion-Molini :1runitzky. 
Balla (Robert), | Dicko (Hamadoun) iurette. aoithr -orniglion-Molinier.  |Guérard 
ÿ et-Oise , Doutrel ” Lousltau. APT. Coste-Floret (Alfred), |Gui ï | 
Bar! | | a Lussv (Charles) Aubame. Haute-Garonne l er os 
ba thélemy. Draveny. ab Tree Aubin (Jean). Coste-F1 + . Guissou (Henri), 
Bartolini. | Dubois. ts Aujoulat . vd de (Paul), |Guitton (Joseph) 
Mini B istide Denis l | Juclas Jai ques). ge 1ë. Aumeran nu C 0 Vendée. ’ 
Loire fesoms me (Robert), Babet (Raphaël). De» Guthmuller. 
jauren | Dufour DE 1e. É Bacon. C s Halbout, 
RayleL. | Dupuy (Marc). Mancey (André), Bapst. ter Paub falleguen R 
Béchard (Paul). | Durroux. Pas-deÆalais. Barangé (Charles) tre (Paul). Haumesser 
«! | Mme D ARS Martel (Henri). Nord L { rIes}; Crouzier. ] nesser. ] 
Bôche (Eimnile | Min uvernois, sh. rl), 1 . Maine-et-Loire, Damette Hénault, 
Resouin. | Mme Estachy. Martinaud-Déplat, Barbier er Hetlier de Boi - 
kenbahimed (Mosteta). |! stradère. Marty {André). Bardon (André) Dessous (Marcel). bert nes ) 
Ré Maurice). 1 | Evrard, Mile Marzin. Bandoux (Jacques). AS pa Huet, ‘ ) 
hengana (Mohamed). | herr mhisinet - isson (Jean). Barrachin, Deboudt (Lucien) Hugues (Emile), - 
Benoist (Charles), k- jon (Etienne). Massot (Marcel), Barrès. Defos du Rau L Alpes-Maritimes. ) 
Seine-et-Oise. Ë araud ee | Miton Barrier, Delachenal, Hugues (Joseph. à 
ne t (Alcide). Marne. | Fave! laurice), Lot Le same is RE d'A L'elbez ’ NT” Seine, ! 
erthet. axe | Mayer (Daniel), Seine. iudry d’Asson (de). | Delcos. ulin. * 
Besset. Félice (de). | Mazier. Bayrou. eu se Hulin-Desgrées À 
+ : Deliaune BIEUSs, 
Billat ou Mazuez (Pierre- Beaumont (de). Delmotte. Iuel. A 
Billères, horde Fernand), Beehir Sow. Denais (Joseph) Isorni. 0 
Billoux. # Ir E LAS Mekki Becquet. Denis (André) ; Jacquet (Marc), 0 
Binot. DRE ee Mendès-France. Ben Aly Cherif, Dordogne. à Seine-et-Marne. 0 
Bissol Mme ( abriel-Péri Mercier (André), Oise men +: va Desgranges. pe Deus ? 
Bonte (Flor mond) : ‘ADrICI-PCTI, |Mélaver à : enouville (de). Deshors Jarrosson. » 
Bouhey (Jean). ee a Gaslcier. | Meunier (Jean) Ben Tounès, Letœuf. Jean-Moreau, Yonne 
Boulavant. SA MAIRIE, Indre-et-Loire. Bergasse. Devemy Joubert. 
Boutbien. pes Meunier (Pierre) Bernard. Mlle Dienesch Juglas. 
Brahimi (Ali). Gardey (Abel). Côte-d'Or sé. Bessac. Dixmier. July. 
Brault. pr id. . ketten ourt- Dominergue. Kauffmann: 
Briffod, raZier, Minor Richet (Robert). Dorev. Kessous (Youcel). 
Cachin (Marcel). Genton, D id Bidault (Georges). Douslà. Kir. 
Cagne Gernez. [4 \ (Jules). Rignon. [ronne KIock. 
an pe G1ovoni tollet (Huy). Billie « Kænig B 
Caillavet. Girard. Monla:at R:II tte " Ducreux. K «A René) 
Caliot (Olivier). Const Montel (Eugène), léta 46 Dumas (Joseph). Le *e ne}. 
Canpèn. Goudoux Haute-Garonne, Boisdé. a ris (Joannès). Labrousse 
‘apdeville 2 - 7 : 2 quesne. an. ‘ 
Corel: (Marcel) Gouin (Félix). ai Edouard Bonnelous. = + sstt Lepaze (Henri), 
Drôme. we Gourdon. Moro Cl flerri (de Boscary-Monsservin, Duveau. La Chambre (Guy) 
Casanova Gozard (Gilles). + mille ac Bourdelles. Elain. ee > 
CES Mme Grappe. à on. Rouret (Henri), Estèbe. Lafay (Bernard). 
| igne. Gravoille Muller. Bourgeois Faggianelli Lalle c 
‘astera. : NS Musmeaux Rourgès-Mauno + sn . Laniel (Joseph ; 
Conde Grenier (Fernand), [Naegelen (Marce Durges-Mannourr. Faure (Edgar), Jura. sepn. 
ne 008 Mme Guérin (Rose) Cu n (Marcel). mn er nd - O'Coltereau. | Febvay. er RS (Camille), 
Césaire Quiguen. Nivav . SENOUR. Ferri (Pierre). L: 4 al. 
6: Cullte gay. Rricout. Flandin (Jean- aurens (Robert), 
Chabenat. ne ca Ninine. rot. Michel) ” * + jopet 
‘hambrun (de). “4 ji é Noël (Marcel), Aube iruscet (Max). Fe Æbon. 
Charlot (Jean). Mer , Notebart. 3 Bruynecl. Fouchet cpée sil érr  ÿg 
Chassaing s e-Intérieure. Patinaud Burlot Fc "4 court 
- . | ; atinaud. . JUqUes- ai s 
Chausson, nv (Raymond). Paul (Gabriel). Buron. ms 24 gr 08 Le Cozannet. à 
in. Henne; uell Perrin. Cadi (Ahd-el-Kader). | Fouxet MPrancine). Seiné 
“ffin. neue, Pierrar Cail'et (Francis iéric- ne), Seite 
res Heuillard. le rrd. marie Tai }. Frédéric-Dupont. Letèvre (Raymond) 
l Jaquet (Gérard), Sei Pierrebourg (de). Carlini, Fredet (Maurice) Ard ? ; 
Conte. aquet (Gérard), Seine |Pineau. Cartier (Gi!bert) Frugier 1 + pie | 
Cordonnier, De cel Hérault |Pradeau Seine-el-Oise. Furaud, ri À 
Cpstss (Aured) Seine. ges | ge Prigent (Tanguy). ES Gabelle. pe x 
Coudert, Jules-Julien. en Fri. Catroux. es QE Lenormand (Maurloe). 
Couta ber Kriegel-Valrimor +2 ‘yribis Caye J rue PA, ierre), - [Léotard (de). 
nt (Robert). gel-Vairimont. Prot yeux (Jean). Garnier 
Cristo? noce \ Chaban- , . Le Roy Ladurie, 
ri ofol, Lacoste. Quénard Cha en an Gau Le Sciellour 
gain Atorest. Mme Rabaté amant, Gaubert Let L 
que. rest. Mme È : FAT ourneau, 
ee (Edouard). Mme Laissac. Rabier. nd ae vf Gaulle (Pierre de). Liautey (André). 3 
arou, Lamarque-Cando, Ramonet aarret-Tomasl. Gaumont. Mme de Lipkowskl. Re 
Dassonville. Lambert (Lucien) Reeb. Chastehain. Gavini rd c 
)! " F4 6 ‘ APE ù 5 A rs 
re Guen, HE Redie Sn, [ER cer PERS 
À es, LÉ Î 1 te . À ” . . = . 
neerre. Fe 2 opidgeg me" (Adrien), Christiaens. Godin. ui Lacau D 
relie, Le Bail. Se tone hupin, Golvan. : Con 
Révilon (Tony), Clos ermann, Gosset. LS" ubertis vol 
Cocbart, Goubert, Magendie. 


buie Degrond, 





Lecœure 





Rey, 
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pa us 


Malbrant, 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski. 

Maurice-Petsche, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Mon 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 9 

Montgvlfier (de). 

Montillot. 

Montjou ‘de). 

Morice. 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Nocher. 

ve (de la). 

Noël (LCon), Yonne, 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 


Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Faternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peitre. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot, 

Priou, 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quiic:. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau, 





Rousselot, 


Saïd Mohamed Cheikh 
Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 
Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

simonnet, 

solinhac. 

sou. 

scurbet. 

soustelle. 

fatllade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol. 

Triboulet. 

Ulver. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Velonjara. 

Vendroux (Jacqu..;. 

Verneuil. 

Viatte, 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Wasmer. 

Wolff. 

Zodi Ikhia. 


(Robert), 


(Pierre- 


{de). 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


Boganda, 





Gueye Abbas, 
Houphouet-Boigny. 
Mamadou Konaté. 





Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 
Tremouilhe. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Colonna d'Istria. 





Krieger (Alfred). 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 





Mitterrand. 
Ribère (Marcel), 
Vassor, 


N'ont pas pris part au vote: 


M Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Dielhelm, qui présidaii la séance. 





l'Assemblée nalionale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
NomDte des. VOlIAMIS... cc oéooos pod us see avé 609 
Majorité absolue...............sesssmrsossssssss. 305 

Pour l'adoption. .....essssssssrss 263 

Contre ........... SENS do ce se OU 


Mais, après vérification, ces nombres ont 616 


Ment à la Jiste de scrutin ci-dessus. 





rectifiés conformé- 


Dans le présent scrutin, MM. Genton et de Pierrebourg, portés 


Comme ayant voté 
Yolontairement ». 


« pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir 
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SCRUTIN (N° 85) 


Sur les amendements de M. Guiguen et de 


vression du deurième alinéa). 


Nombre 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


des votants 


nn nn mn nn nn nn 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 

André (Adrien), 
Vienne. 

Arbellier, 

Arnal. 

Astier de la Vigerie (d') 

Auban (Achille), 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens, 

Baylet. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Begouin. 

Benbahmed. 
(Mostefa), 

Béné (Maurice). 

Bengana Mohamed. 
Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 
Benoit (Akide), 
Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 

Brahimi 

Brault. 

Briffod. 

Cachin 

Cagne. 

Eaillavet. 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert, 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 


(Ali). 


(Marcel). 


Ont voté pour: 


Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Decoutte. 

Mme Degrorxi. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbos ‘Yvon), 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko Hamadoun. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos (Hippolyte). 

Dufour. 

L'upuy (Marc). 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Elienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Favet. 

Félice (de). 

Florand. 

Forcinal, 

Fourvel. 

Mme François. 

Gaborit. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey (Abel). 

Gautier. 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille, 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Henneguelle, 

Heuilland. 

Jequet (Gérard), 
seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 





Jules-Julien. 


M. 
ticle 4er du projet relatif aux crédits de l'éducation nationale 


nn mn nn 


René Schmitt à l'are 


Su p- 


Kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Can 
Lambert {Lui 
Larmps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller 
Leenhardt Francis 
Lejeune (Max). 


1. 
1er1}, 





Mine Lempereur 
Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey, 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), Pas 
de-Calais. 

Marlel (Henri), 
Nord 

Marlinaud-Déplat, 

Marty (Andre), 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 
Maton. 


Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mekki. 

Mi ndès Franc e 


Mercier (André), Oise. 
Métayer. 

lean Meunier Indre- 
el-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy) 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 

Morève 

Moro Giafferri (de). 
Mouton. 

Mulier. 

Musmeaux. 


Naegelen (Marcel). 
Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 
Notebart. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 
Perrin. 








Pierrard. 
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Pineau. Saïah (Menouar). Tileux. Lelourneau. Noe (de la). Rousseau, 
Pradeau Saint-Cyr, lourné. Liautey (André). Noël (Léon), Yonne. | Rousselot, 
Prigent (Tanguy). Sauer, Tourtaud, Mane de Lipkowski. {Olmi,. Saïd Mohamed Cheikh, 
Mine Prin, ; Savary Tricart. Liquara. Ouedraogo Mamadou. | Saivre (de). 
Pronleau. Schmitt (René), Pwines. Litalien. Ould Cadi. Salli\rd du Rivault, 
Prot Manche, ae Vaillant- Loustaunau-Lacau, Palewski (Gaston), Samson. 
Quenard Segelle. “uturier. Louvel. Seine. Sanogo Sekou. 
Mine KRabalé, Sibue. Vatabrè gue. Lucas. Pa'ewski (Jean-Paul), Sauvajon. 
Rabie: Signer, Valentino. Magen«hie, Seine-et-Oise. Schafr. 
Ramonet, Silvandre. Vals (Françis). Maga (llubert). Pantaloni, Schmitt (Albert), 
Rech Sion. Védrines. Malbrant, Paquet. Bas-Rhin. 
KRegaudie, Sissoko (Fily Dabo). Verdier, Maïlez, Pasteur Vallery-Radot. schmittlein. 
Renard {Adrien}, Aisne | Smail Yergès Mamba Sano, Paternot. Schneiter. 
Tony Révilon, | Souquès Mme Vermeersch. Manceau (Bernard), |pPatria. Schuman (Robert), 
Ar | Mine Sportisse. Véry ‘Emmanuel). Maine-el-Loire, Pebellier, Moselle, 
Rincent. | Fhomas Alexandre), Pierre Villon. Marcellin. Pelleray. Schumann (Maurice), 
Mme Roca Côtes-du-Nord Maurice Viollette. Marie tt Peltre. Nord. 
R deck), | Thomas (Eugène), Wagner (Jean). Martel (Louis), Penoy. Senghor. * 
Rosenblatt Nord, Yacine Diallo. Haute-Savoie, … [petit (Eugène Serafini. 
Roucaute ’Gal riel) | Thorez (Maurice). Zunino. Maurice-Bokanowski Claudius-). Sesmaisons (de). 
FO | Tillon <CheriesL ro Eco pe Pelit (Guy), Basses- |Seynat. 
Mayer (René), Cons Pyrénées, Sidi el Mokhtar, 
ie pu Peylel. Siefridt. 
Ont voté contre: Meck Pflimlin. Simonnet, 
Médecin Pinay. ni 
MM | Christiaen |Gavini, Méhaigneri Pinvidic. . Sou, 
Abelin | Chupin. [George s (Maurice). On QU). Plantevin. Sourbet. 
Ait Ali Ahmed | Closterimann Gilliot, Mercier (André- Pleven (René). Soustelle. 
 ndnt Viens lobes | nn“ x que Pluchet. Taillade. 
Andr Pierre), | Cochart Gextin. François), Deux- L : Teitge Pi 
Meu et-Moselle | Coiin (André) Golvan. Sèvres. Mine Poinso-Chapuis. eitgen (Pierre)- 
Authontoz Finistère |Gosset. Michaud (Louis), Prache. Henri). 
\ ( Colin (Yves), Aisne. Goubert. Vendée Prelot. Temple. 
Apiths | Commentry. |Gracia de). Migenot_ Priou. Thibault, 
Aubaint Condat-Manarnan. [Grimaud (Henri). Moatti. Pupat. Thiriet, 
Aubin (Jean | Conombhe (Grimaud (Maurice), Moisan Puy. Tinguy (de). 
suioutat. | Corniglion Molinier n | Loire-Inférieure. Molinatti. Queuille (Henri), Tirolien. 
Aumeran. | INTE Florx \ifrec |Grousseaud, Mondon. Quilici, Oran, Toublanc. 
Babet (Raphaël). ia iule-Garonme. |Grunitzk y, Monin Quinson. Tracol. É 
Bacon Coste-Floret (Paul), [Guérard. Monsabert (de) Raffarin. Tremouilhe. 
(E | Hérault. suichard. | Monteil (André) Raingeard. Triboulet. 
Barangé (Charles), | Couinaud. f Guissou (Henri). . Finistère , Ramarony. Ulver, 
Maine-et-Loire | Coulon Guitton (Joseph), Montel (Pierre) Ranaivo, Valle (Jules). 
Barbict | Courant (Pierre). | ve ndée. Rhône. s Rastel. Valion (Louis). 
Bardon (André), | Louston Paul). |Guthmuller, Montgolfier (de). Raveioson Velonjara. 
Bardoux (Jacqmes). | Crouzier. | Ha bout. Montillot. Raymond-Laurent, Vendroux. 
barrachin | Dametl |Halleguen. Montjou (de). Reille-Soult. Verneuil, 
Dr | Dassault (Marcel). |Haumesser. Morice Renaud (Joseph), Viatte, 
Barrier | David (Jean-Paul), Hénault Lis Mouchet. rom Ë Loire. Vigier. 
barrot | |  Seine-et-Oise. | [IL (tie r de Boislambert Moustier (de). Reynaud (Paul). Villard. | 
Baudry d’Asson (de}.|Deboudt (Lucien)4 [1 uel, EL Moynet. Ribeyre (Paul), Villeneuve (de). 
Bayrou | Defos du Rau. Huzues pe Le Mutter (André). Ardèche. Wasmer. | 
Beaumont (de). | Delachenal, . me sr, mr au Nazi-Boni. Ritzenthaler. Wolfr. | 
ef Has "PES die Nisse. Rolland, Zodi Ikhia. 
Ben As Cherif. | Deliaune, Hulin (Robert- DOC. Rollin (qui, | 
bendjetloul. | Deimolle Henry). : 
Benouville (de). Denais (Joseph) se ÿ Desgrées. ( 
P our Denis (André), ie , F . C 
D ï un po > re du} N'ont pas pris part au vote : ; 
Bernard Descranges. Jacquet (Marc), C 
Des Deshors. Seine-et-Marne. MM. Gueye Abbas. Ou Rabah U 
Belle urt Delœuf. Jäcquinot (Louis). Boganda. Houphouet-Boign _(Abdelmadjid). 
H Robert Deveim: Jarrosson, Genton. Mamadou Konaté. Pierrebourg (de), ( 
B It (Georg Mlle Dienesch. Joubert. C 
Bignon ['ixmier. Juglas. C 
Billiemaz Dormmergue. July. C 
Billotte Dorcy Kauffmann. Excusés ou absents par congé: C 
Blachette Douala. Kessous (Youcef), Cl 
Boisdé. ‘ Dronne. Kir. MM. - 3 . CI 
Edouard Bonnefous Ducreux. Klock. Colonna d'Istria. Mitterrand. Vassor. CI 
Boscarv-Monsservin. Dumas (Joseph) |Kœænig. Krieger (Alfred). £ Ribère (Marcel), Co 
Rourdelles. Dupraz (Joannès). Kuehn (René). Lanet (Joseph-Pierre;. Alger. Co 
Bouret (Henry). Duquesne. La borbe. Co 
Bourgeois. Durbet. La brousse. Co 
Bouryès-Maunoury. Duveau, Lacaze (Henry). À L è Co 
Bouvier-0'Cottereau. Elain. Fr TT. (Guy). N'ont pas pris part au vote : Le 
Bouxom. Estèbe, ge ot ARE | 
Bricout. Faggianelli. Lafay (Bernard). M. Edouard Herriot, yprésident de l'Assemblée nationale, & Cr 
Briot. Faure (Edgar), Jura. |lalle. M. Diethemn, qui présidait Ja séance. Da, 
Brusset (Max). Febvay. Laniel (Joseph). Da 
Bruyneéel, Ferri (Pierre). Laurens (Camile}, Das 
Buriot. Flandin (Jean-Æichel).| Cantal Dav 
Buron. Fontupt-Esperaber. Laurens (Robert), 
Cadi Abd-el-Kader. Fouchet. [ ei ee Les nombres annoncés en séance avaient été de: M 
Caillet (Francis). Fouque Ag co ÆDOR. . 
Carlini. Fourcade (Jacques). LECANUEL, 
Cartier (Gilbert), Fouyet. Lecourt, Nombre des volants.....s.seseseososoononscessse 00 
Seine-et-Oise. Frédéric-Dupont, Le Cozannet 
Catoire Fredet_ (Maurice). Mme Lefebvre (Fran- Majérité :aheelue., : ;-sssonovcesoenesnideinit ste DR De 
Lairice. Frugier. À ne. P* . - 
atroux Furaud. Lefèvre (Raymond), $ ee ; 
Catr = Gabelle_ Ardennes Pour l'adoption ,.......ssssesssse 273 en 
Chaban Delmas. Gaillard. Lefranc, 
Cham int. Garet (Pierre). Legendre, Contre nn nm nn 336 ra 
Charpentier, Garnier, Lemaire. Là À si 
éd 5 ? PA ” ; 
Charret-Tomasi. Gau. Lenormand (Maurice). Mais, après vérification, ces nombres ont été sctifés contormé Due 


ChasteHaïin. 
Chatenay 


Chevigné (de). 


Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 





Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour, 








ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin, 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Maurice-Petsche, 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier  (André-Fran 
Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis). 
Vendée. 


Mignot. 

Moatti. 

Moisan, 
Molinafti. 
Mondon. 

Monin. 
Monsabert (de). 
Monleil (André), 

Finistère. 

Montel (Pic rre}, 


Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 

Moro Giafferri 
Mouchet. 
Moustier 
Moynel. 
Mutter (André). 
Nazi-Boni. 
Niga y. 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de la). 
Noël (Léon), 
Olmi. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 
Qu Rabarë 
(Abdelmadjid). 


(de). 


(de). 


Yonne. 











Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Faul), 
sSeine-el-Oise,. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Peileray. 


Peltre. 

Pen®y. 

Perrin. 

Pelit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 


Pflirdin. 


Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinvidie. 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet 


Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 
Prélot, 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 
Queuille 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
tamaroriv. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Rastel. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône—<t-Loire. 
Reynaud (Paul). 
Ribevyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau. 


Rousselot. 


(Henri). 





Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh! 


Saint-Cyr, 

Saivre (de), 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

SUV à jOn. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittkin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor, 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Simonnet. 

smaîil. 

Solinhac. 

Sou. 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen 
Henri), 

Temple, 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracot. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Velonjara. 

vendroux. 

Verneuil. 

Viatte, 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer, 

Wolff. 

Zodi Ikhia. 


(Pierre- 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Fabre. 


Forcinal. 
sardev (Abel) 
: ( . 


Gueye Abbas. 


Houphouet-Boigny. 
Mamadou Konaté, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aubin (Jean). 
Colonna d'Istria. 
Krieger (Alfred). 


| Ribère 


Lanet (Josept-Pierre), (Marcel), 
Seine. Alger, 
Mitterrand. Vassor. 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Diethelm, qui présidait la séance. 


ee mener eme en | 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... 
absolue. ....... 


Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


PERLES CERRELELELLELE 


CRRRERELEELEEELE) 


(ERRLLIELEEEERER) 


…… 4% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à Ja liste de scrutin ci-dessus. 





+ 0 + 





MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier, 
Arnal. 


Auban (Achille). 
A‘1bry (Paul). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide 
Loire. 
Baurens. 
Baylet. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 


kbéné (Maurice). 

Bencist (Charles), 
(Seine-et-Oise). 

Benoit {Alcide), 
Marne. 

Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bisso 

Bonte (Florimond), 

Rouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin 

Cagne. 

pue 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre (Cat. 

Coudert, 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonvilie. 

David (Marcel), 
La 


(Marcel) 


ndes. 
Defferre. 
Mine Degrond. 





Deixonne, 


Astier de La Vigerie (d'). 


(Denise). 


Benbahmed {Mostefa). 


SCRUTIN (N° 87) 


L'Assembie nalionale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 
Dezarnaulds. 
Dicko {Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 

Duclos (Jacques) 
Ducos (Hippolyte). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme bDuvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet, 

Félice (de). 
Florand. 
Forcinal, 
Fourvel. 

Mme François. 
Gaborit 

Mme Péri. 

Mine Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Gautier, 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 
Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 


Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. , 
Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 


Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Sénéchal, 





Sur l'amendement de Mme Lempereur à l'article 1 du projet relatÿ 
aux crédits de l'éducation nationale (Après les mots « les plug 
mérilants » ajouter les mots « de l’enseignement public »), 


Nombre des volants............. svos8s spaboniee.s 00 DS 
Majorité absolue...s..cccosesco ses secs sde 1808 
Pour l’adoption........ vsssssosqute 088 
Conire cvs. NP PP EN TT ln. 


Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurettle. 

Loustau. 

Charles Lussy, 

Mabrut, 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), Pas 
de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seiny, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moilet (Guy). 

Montalat. 

Moniel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Perrin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 


Jaquet (Gérard), Seinc|Pronteau. 
Jean (Léon), Hérault.|Prot. 


Quenard. 
Mme Rabaté. 
Rabier, 
Ramonet. 
Reeb. 


Regaudie. 
Renard (Adrien), 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). Aisne. 
Lamps. Révillon (Tony). 
Lapie (Pierre-Olivier).|Rey. 

Laplace. Rincent. 

Le Bail. Mme Roca. 
Lecœur. Rochet (Waïdeck). 
Le Coutaller Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel). 
Rougier. 
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Catrice. ge . eu de). jan M. E part au vote: 
Catroux jau. > Roy Ladurie . Edouard Herri 
“TOUX. G Le Sci rie. M. Di erriol ’ 
Cayeux (J saubert. Sciellour . Diethelm 1, préside 
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ba ns e (Pi : nea idait ja sc Assem! 
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en - # e Lipkowsk 
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Chevigns Godin rAcet-- rodage \ | séance avaient é'é à 
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Closterma Goubert, Magendie. ert). DA 0. Tir 
Cochart mu Grima (de) Malbrant. LEE ete 617 
A . ° ' , PT 
in (André), Grimaud (Henri). aie | HO) 
istère. frire M ir Lou prie Sano. Contre Hhregesntee sen? qui 
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ae 
Rabier. Schmitt (René), Tourtard. 
Ramonet, Manche, fricart. 
SCRUTIN (N° 88) Reeb. Segelle. Turines. 
Regaudie. Sibue. Mme Vaillant- 
Sur l'amendement de M. Mazier à l'article 17 du projet relati] Renard (Adrien), Signor. Couturier. 

aux crédits de l'éducation nationale (Bourse octroyée uniquement à or vi à . ie a 

dejaut de place dans un établissement public). évillon (Tony). 2 RIR Valentino. 

tie nd | S AT Rey. Sissoko (Fily-Dabo).  |Vals_ (Francis). 

ince Smaïl. irines 
Nomne 005, Y010NES.;.: sos snrnsesesceosesreoséess 609 ct Souquès. Lt 
DnJorité rODSODIUE. 555. soda lé ss s 305 Rochet (Waïdeck),. re Sportisse. Vergès. 
Ros - Thomas (Alexandre), ; Lt 
tosenblatt. à Mme Verme2rsen. 
. pra SR Côtes-u-Nord, 3 raté * | 
Pour J'adoplion......ssoseso esse 259 Roucaute (Gabris:), Thomas (Eugène) Véry (Emmanuel), 
Conise À 350 Rougier., Nord. ; d Villon (Pierre). 
PL El C2 De US UE CEE Saiah  (Merouar). Thorez (Maurice). Maurice Viollette. 

: cahSys je (béEs à, opté Saint-Cyr. Tillon (Charles). Wagner (Jean), 

L'Assembiée nalionale n'a pas adopté. Sauver. Titeux. Yacine Diallo. 

Savary. Tourné. Zunino. 
Ont voté pour: 
Ont voté contre: 

MM Lavid (Marcel), Landes,Limbert (Lucien). RD 
André (Adrien), | Defferre, Lamps. MM. Chupin. Gilliot. 

Vienne, | Degoutte. Lapie (Pierre-Olivie:). Abelin, Clostermann. Godin. 

'Arbeltier, | Mine Degrond. Laplace, Aït Ali (Ahmed), Cochart. Golvan. 
Arnal | Deixonne, Le Bail. André (Pierre), Colin (André), Gosset. 
Astier de La Vigerie | bejean. Lecœur. Meurthe-et-Moselle. Finistère. Goubert. 

d Deibos (Yvon). Le Coutlaller. Anthonioz. Colin (Yves), Aisne. |[Gracsia (de). 
Auban (Achille Demusois. Leenhardt (Francis). Anlier. Commentry. Grimaud (Henri), 
Aubry (Paul Denis (Alphonse), Lejeune (Max). Apithy. Condat-Mahaman, Grimaud (Maurice), 
Audeguil laute-\ienne. Mme Lempereur. Aubame, Conombo, Loire-Inférieure, 
Badi | Depreux (Edouard), {Lenormand. (André), Aujoulat, Corniglion-Molinier. Grousseaud. 

Bal er (Robert) | Desson. {Le Sénéchal. Aumeran., Cosie-Florel (Alfred), |Grunitzky. 
seine-el-0ise | Devinat, Le Troquer (André). Babet (Raphaël). Haute-Garonne. Guérard. 
Barthélemy. | Dezarnaulds. Levindrey. Bacon. Coste-Floret (Paul), Guichard. 
Bartolini | Dicko (Hamadoun). Linet. Bapst Hérault. Guissou (Henrÿ, 
Mine Bastide (Denise), ! Doutrellot. Liurette. Barangé {Charle:,, Couinaud. Guitton (Joseph), 
Loire. | Draveny. Loustau. Maine-el-Loire, Coulon. Vendée. 
Baurens Lubois Lussy (Charles). Barbier. Courant (Pierre). Guthmuller. 
Baylel Ducios (Jacques). Mabrut. Bardon (André). Couston (Paul). Halbout. 
Béchard (Paul). Ducos Mailhe, Bardoux (Jacques). Crouzier. Halleguen. 
Béche (Emile). Dufour, Manceau (Robert), Barrachin. Damette. Hanmesser. 
Begouin. Dupuy (Marc). Sarthe. Rarrès, Dassault (Marcel). Hénaul:. 
Benbahined (Mostela). | Durroux. Mancey (André), Pas- Barrier. David (Jean-Paul), Hettier de Boislambert 
Béné Maurice). | Mme Duvernois. de-Calais. Barrot. Seine-et-Oise. Huel. g 
Bengana (Mohamed). Mme Estachy. Martel (Henri), Nord. Baudry d’Asson (de). Deboudt (Lucien). Hugues (Emile), 


Benoist (Charles), 
Seine-elt-Oise, 

Benoit (Alcide 
Müurne 

Berlhet, 

Besset. 

Hillat. 

Billères, 

Bil'oux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonie (Florimond). 

ho ihey (Jean). 

Houtavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Braull 

Briffod. 

Cachin 

Cagne, 

Caillavet. 

Camphin. 

Capdevile 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Ca:anova. 

Cassagne, 

Caslera, 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chabenat. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), 
seine, 

Pierre Cot. 

Coude rt. 

Coutant Mobert). 

Cristofol 

Pagain 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

Dassonville, 


Marcel), 


Estradère. 
Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 
Faraud 


Faure (Maurice), Lot. 
Fayel. 
Félice (de). 


Florand. 

Forcinai. 

Fourvel. 

Mme François. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garave] 

Gardey (Abel). 

Gautier, 

Gazier., 

ternez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Hakiki. 

Henneguelle, 

leuillard. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Larmarque-Cando, 











Martinaud-Déplat, 
Marly (André). 
Mile Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton. 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 


Mekki. 
Mendès-France. 
Mercier (André), 
Oise. 

Mélayer. 

Jean Meunier, JIndre- 
et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol. 

Minjez. 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 

Morève. 


Moro Giafferri (de), 
Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noë] (Marcel), Aube. 
Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Perrin, 

Pierrard. 

Pineau, 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau, 

Prot. 

Quenard, 

Mme Rabaté, 








Ja YrOoU, 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Ben Aly Cherif. 
Bendjettoul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard, 
Bessae. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billiemaz. 
Billotte, 
Blachette. 
Roisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles, 
Buret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cotltereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briol. 
Brusset (Max). 
Bruyneel® 
Burlot. 
Buron., 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Ojse, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charpentier, 
Charret-Tomasi. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 





Defvs du Rau, 

Delachenal, 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Leshors. 

Detæeur, 

Devemy. 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

£lain. 

Estèbe. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard, 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 


Alpes-Marilimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ibuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), Seine 
et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert, 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 
Kir. 


Kænig. 
Kuelin (René), | 
La borhbe. | 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lafay (Bernard). 
Lalle. 
Laniel (Joseph;. 
Laurens (Camille), | 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Cozannet, 
Mme Lefebvre . 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. é 
Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire. g 
Lenormand (Maur:ce}e 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour, . 
Letourneau. 
Liautey (André). 





Mme de Lipkowskl 
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me 


Liquard. 

Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 


ucas. 
Mage (Hubert). 
Masendie. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin, 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Maurice-Bokanowski, 
Maurice-Petsche. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Maze.. 
Meck. 
Médecin. : 
Mébhaignerie. 
Menthon (de). 
Lreier (André- 


François), Deux- 
sèvres. ë 
Michaud (Louis), 


Vendée. 
Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 
Molinatti. 
Mondon. 

Monin. 
Monsabert (de). 


Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône, 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de), 
Morice. 

Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 


Muilter (André). 
Nazi-Boni, 

Nisse. 

Nocher. 


Noe (de la). 


Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 


Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytel. 
Pflimiin. 
Pierrebourg (de), 
Pinay. 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Pleven (René), 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 


Basses- 


Quinson. 
Raffarin. 
Raingeärd. 
Ramarony. 
Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 


Rollin (Louis). 
Rousseau, 
Rousselot, 

saïd Mohamed Cheikh. 
Saivre (de). 

Salliard du Rivauit. 
Samson. 

Sanogo Sekou. 

sSauvajon. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

senghor. 


serafini. 

Sesmaisons (de). 
Seynat. 

Sidi el Mokhtar, 
siefridt. 

simonnet, 

Solinhac, 

sou. 

sourbet 

s ustelle. 

Taillade 

leitgen (Pierre-Henri). 
lemple, 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy 
Tiroiien. 
Toublane, 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboultet 
Ulver. 

Va'le (Jules). 
Vallon (Louis). 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve 
Wasmer, 
Wolff. 


(de). 


(de). 








Rolland. 


Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. 
Gueye Abbas, 


Houphouet-Boigny 
Mamadou Konaté, 


Ou 


Rabah 
(Alxklelmadjid). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aubin. 
Coisnna d'Itria. 


Lanet (J3seph-Pierre) 
Milterrand. 


Krieger (Alfred). 





tibère (Marcel) 


Vassor. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Diethelm 


Herriot, 
qui présidait la séance. 


président de 


| 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombre; annoncés en séance avaient été de: 


Nombre dés volants... scsssssscsosoososocse 
Mao é AROM nssossoocoo és cvvs coonesss ses à 


Pour. l'adoption... ...ssssssssseus ee 
Contre nn ntehtesesesse 


616 
309 


264 
352 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Nombre des 
Majorilé 


Pour 


MM. 
Arbeltier. 
Arnäl. 
Astier de la Vigerie 
ul}. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 


Seine-et-0ise, 


Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise\, 
Loire. 

Baurens 

féchard (Paul). 


Bèche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 
Benoit (Alcide), 
Marne, 

Berthet, 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond) 

Bouhey. 

Boutavant. 

koutbien 

Brahimi 

Brault. 

Briffod|. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

‘asanova. 

‘astera. 

‘ermolacce. 

ésaire. 
Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 
Chausson, 

Cherrier. 

Coflin. 

Cosrniot, 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), 
seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville,. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

DPejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard) 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 


(Ali). 


nn me 





Durroux. 


absolue 


l'adoption 
Contre .. 





SCRUTIN (N° 89) 
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L'Assembiée naïonale n'a pas adopié. 


Ont voté pour: 


Mme Duvernois 
Mme Estachy 
Estrxdière, 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraix. 

Fayet 

Florand. 
Fourvel, 

Mine Français. 
\ne Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Gazier, 

Gernez. 
Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 


Goudoux., 


Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozart (Gilles). 


Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand), 
Mine Guérin 
Guiguen. 
Guille. 
Guislaip. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle, 
Jaquet (Gérard), 
cine 
Jean (Léon), 
Joinville 
(Alfred Malleret). 
Kkriegel-Valrimont 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert. 
Lammps, 
Lapie (Pierre- 
Olivier). 
Le Bail. 
Lecœur 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur, 
Lenorimand André). 
Le Sénéchal. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Linet. 
Liurelte. 
Loustau. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Manceau 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), 
Seine. 
Mazier, 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mercier (André), 
Oise 


(Rose . 


Hérantt 


(André). 


(Robert), 


Nord. 





nn nn nm 


nn nn 








Sur la motion incilente de M. Gautier déposée au cours du débat 
sur le projet relatif aux crédits de l'éducation nationale 
du Salaire minimum garanti). 


Firation 
608 
RP PER 305 
és 
Mélayer 
Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 
Meunier (Pierre) 
Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz. 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy), 
Montalat 
Montel (Eugène) 
Haute-Garonne, 
Mora 
Mouton, 

Muller. 
Musrmeaux, 


» 


Naegelen (Marcel). 
Neon 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 


Notecbart. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguÿ). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Quenard. 

Mine Rabaté. 

Rabier 

Reeb 

Regauwlie. 

Renard (Adrien 
Aisne. 

Re 

Rincent. 

Mine Roca. 
tochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
tougier, 

sauerF, 

Savary. 

Schmitt (René 
Manche, 


1 
Segelle. 


Sibué. 

Signor, 

silvandre. 

Sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse 
Thomas (Alcxaridre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 


Tileux. 

Tourné. 

Tourlaud. 

Tricar?. 

Mroe Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 

Vals (Francis), 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermecersch. 
Véry (Ermmanuel}, 
Pierre Villon. 
Wagner (Jean), 
Yacine Diallo. 

Zunino, 
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MM. 

Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-elt-Moselle. 
Anthonivz. 
Antier 
Apithy. 
Aubaine 
Aubry 
Aujoulat, 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
hacon 
Badie 
Bapst 
Barangé 

Maine-et 
Barbier. 
Bardon An 
Hardoux 
Barrachin, 
Barrès, 
Barrier 
Barrot 
Baudry 
Ba vlc À 
Bavrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow 


becquet 


Paul). 


(Charles), 
Loire 


dr 


lacq ues) 


Begou 1 

Ben Aly Cherif. 

He ndielloul 

| ETE Maurice) 

Bengana Mohamed) 

Benou ville le) 

ken Tounès 

Bergass 

Bernard 

Bes<a 

Bettencourt 

i Roi“ 

[HT 1! L,eorgpes). 

Bignon : 

Hillères 

Rilliermaz 

Billotte 

H! hetle 

Boisdé 

doua:! | Bo! 14 efouns 

Bosearv-Monsservin 

Bourde cs 

} re 

Bourgeois 

hourges-Maunourv 

Houvier O'Cottereau 

Bouxon 

Bricoul 

Brio! 

Brussel Max). 

Bruvncel 

Rurlot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader) 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Ca tot (Ohvier 

Carhini 

Carlier (Gilbert), 
Seine-et-0ise, 

(assagne. 

Caloire. 

Catrice, 

Catroux. 

Caveliel 

Caveux 

Chaban Delmas. 

Chabenat 

Chamant, 

Charpentier 

Charret-Tomasi, 

Chäassains 

ChasteHain, 

Chatenay 

Uhevigné (de). 


Christiaens. 


Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Colin -(André), Finis 
tôre 

Colin (Yves), Aisne. 


Commentry, 
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Lg 4 or EN ji 
Ë E iaignerie. errin cha 
Ont voté contre: Mekki, Petit (Eugène- Schmitt (Albert). 
Mendès-France. Claudius). Bas-Rhin. 
Condat-Mahaman |Guichard. : Menthon (de). Petit (Guy), Basses- [Schmitllein. 
Conombe Guissou (Henri). Mercier (André- Pyrénées. Schneiler. 
Corniglion-Molinier, Guitton (Joseph), François), Deux- Peyliel. Schuman (Robert), 
ne the (Alfred). Le pra RÉ à rs ER Pflimlin. Moselle, 
aulc-Garoune Guthmuller ichauc OUis) ierre rg (de). 
Coste-Floret (Paul) Hakiki. “pos A, s pi 8 (de) Schumann (Maurice), 
Hérau!t. Halbout, Mignot, Pinvidie. Senghor 
Coudert Halleguen. rh Ps Plantevin. Seraini, 
Couinaud. Haumesser. Moisan. Pleven (René). Pbrneipet SSI 
Coulon Hénault. Molinatti, tt ) rest uns (de). 
Courant (Pierre). Hettier de Boislambert Mondon. Mme Poinso-Chapuis. us Ag , 1 
Couston (Paul). [Heailiard. Monin. Prache. Sidi el Mokhtar, 
Crouzier. | Huel. Monsabert (de). Prelot. Siefridt. 
Daladier (Edouard). Hugues (Emile), Monteil (André), Priou. gere pi 
L'amette Alpes-Marilimes,. Finistère. Pupat. Solinix k 
Dassault (Marcel). Hugues (Joseph- Montel (Pierre). Puy. 3 lac, 
} Jei at É se à à nm ri . : 
Das id le r I e il), Andri , Seine. Rhône | Queuille (Henri), Souquès. 
seine-ct-0ist Huiin. Montgolfier (de). Corrèze, Sourbet 
Deboudt (Lucien). Hutin-Desgrées. Montillot, Quilici, Soustelle 
Defos du Rau, fhuel Montjou (de). Quinson (Antoine). T illade_ 
Degoutte Isorni Morève. Seine. al adc, 2 
Delachenal Jacquet (Marc), Seinc- Morice, Raffarin. Teitgen (Pierre- 
Delbez. et-Marne, Moro-Giafferri (de). Raingeard. s Henri). 
Delbos (Yvon). Jacquinot. Mouchet. Ramaronv. Temple. 
Delcos Jarrosson. Moustier (de). Ramonet.: Thibault, 
| Deliaune. Jean-Moreau, Yonne. Moynet. Ranaivo (Jonah). Thiriet, 
| Delmott Joubert. Mutter (André). Rastel Tinguy (de). 
| Denais (Joseph) Juglas Nazi-Boni, Raveloson Tirolien, 
| Denis (André), Dor- {Jules-Julien. Nigay. Raymond-Laurent, Toublanc, 
| do (July. Nisse. Reille-Soult. Tracol. 
| Desgranges. Kauffmann. Nocher Renaud (Joseph), Tremouilhe, 
| Desh r's IKessous (Youcef). Noe (de la). Saône-et-Loire. Triboulel, 
| De‘œuf kir, Noël (Léon), Yonne. | Tony Révillon. lurines. 
Devein y. [Klock. Olmi. Reynaud (Paul). Ulver. à 
| Devinat kœnig. Ouedraogo Mamadou. | Ribeyre (Paul), Valabrègue. 
 Dezarnaulds Kuehn (René), Ould Cadi. Ardèche. Valle (Jules). 
| Mlle Dienesch Laborbe. Palewski (Gaston), Ritzenthaler. Vallon (Louis) 
Dixmiet |Labrousse. seine. Rolland. Velonjara, 
| Domimergun, Lacaze. Palewski (Jean-Paul), | Rollin (Louis). Vendroux. 
Dorey. La Chambre (Guy). Seine-el-Oise, Rousseau, Verneuil, 
Douala | Lacombe Pantaloni. Rousselot. Viatte. 
Dronne Lafay (Bernard). Paquet. Saïah (Meneouar). Vigier. 
| Ducos (Hippolyte) |Laforest. Pasteur Valery-Radot. | Saïd Mohamed Cheikh Villard 
| Nucreux Tanis Palernot. Saint- Cyr Villeneuve (de), 
| Dumas (Joseph). Laniel (Joseph). Patria, Saivre (de). Maurice Viollette, 
| Dupraz (Joannès). Farm Pebellier. Salliard du Rivault. Wasmer (Joseph), 
Duquesne. Laurens (Camille), Pelleray, Samson, WoMT. 
| Durbet. | Cantal Peltre. Sanogo Sekou, Zodi Ikhia, 
| Duveau. Laurens (Robert), 
| Elain. | Aveyron. 
| Estèbe | Lebon. 
| Fab { | Le ‘anuet, ù A 
| Fage inell |Lecourt. N'ont pas pris part au vote: 
| Faure (Edgar), Jura [Le Cozannet 
| Faure Mauri Lol.[Mme Lefe bvre MM. Gueye Abbas. Où Rabah 
Febvar.. (Francine), Seine. Boganda., Houphouet-Boigny. (Abdelmadjid), 
[FORCE (on Lefèvre (Raymond). Forcinal. Mamadou Konaté. 
| Ferri (Pierre). | Ardennes, 
| Flandin ‘Jean-Michel).| Lefranc, 
Fonlupt-Esperaber. | Legendre. 
| Fouchet, | Lemaire à 
| Fouques-Dupare. ILenormand (Maurice), Excusés ou absents par conge: 
| Fourcade (Jacques). [Léotard (de 
“ouvet | 10 { eo è 
| Pré ric-Dupont Le = À on M \L. Krieger (Alfred). d Ribère (Marcel), Mger. 
| Fredet (Maurice) Letourneau. Aubin (Jean). Lüanei (joseph-Pierre). | Vassor. 
| Frugier. s [Liautey André). Colonna d'isitria. Millerrand. 
Furaud | Mme de Lipkowski. 
| Gabei e, | L UE lard 
| Gaborit. [Litalien, 
| Gaillard Loustaunau-Lacau. , i . 
| Galv-Gasparrou, |Louvel N'ont pes paie pari eu: ven ! 
| Garavel [Lucas 
| Gardey (Abel). [Massa (Hubert). M. Edouard THerriot, président de l’Assemblée nationale, et 
| Garet (Pierre). Magendie (Edmond). M. Lieihekm, qui présidail la séance 
Garnier. Mailhe sx 5 : TRE . 
Gau Malbrant, 
Gaubert. Mallez. me 
Gaulle (Pierre de). Mamba San. 
Gaumont Manceau (Bernard) 
Gavini. Maine-et-Loire, : 
Genton. Marcellin Nombre des volants... .ssscisesiciésossorésss tes 0 
Georges (Maurice). Marie (André, aiorité absolue... ; 
ATTTENS Martel (Louis). Haute- Majorité absolue....., néons sets eee cr NUS URRR 
Godin. Savoie. 
Golvan Marlinaud-Déplat. Pour l'adoption............ 297 
Gosset. Masson (Jean). # PAUE E N EE Rae 
CON messes drepusss# TR 





| 


(oubert 
Gracia 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunizk y, 


de). 





Guérard 


Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski 
(Michel). 

Maurice-Petsche. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck, 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés con!tormé 
ment à la lisle de scrutin ci-dessus. 
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Sur le 


sous-amendement de 
Mme Lempereur à l'article 1er du projet relatif aux crédits pour 
l'éducation nationale (Interdiction aux établissements privés de 


SCRUTIN (N° 90) 
Mlle Marzin 


recevoir des boursiers nationaux). 


Nombre des 


Pour l'adéption..........s....... 


Contre 


volants.......... sosssso 
Majorité. absolue... 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. 


L MM. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de la Vigerie (d’) 

‘Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Mme Bastide {Denise}, 
Loire. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Pèche (Emilie). 

Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide}), Marne 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
kouhey (Jean). 
Boutavant, 

toutbien. 

Brahimi Ali). 
Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Camphin., 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 
Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 
Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dasson ville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Pucos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 


Ont voté pour : 


Durroux. 

Mme buvernois. 
Mme Eslachy, 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etenne). 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 

Gaulier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni,. 

Girard. 

Gosnat, 

Gouloux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mine urappe. 

Gravoille. 

Gren‘er (Fernand), 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier; 
Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. : 
Leenhardt (Francis). 


Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André), 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 





Indre-et-Loire. 


à l'amendement de 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monte! (Eugène), 
Ilaute-Garonne, 

Mora. 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Picrrard. 

P'neau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Quénard. 

Mine Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


| Rey. 


Rincent. 

Mme Roca. 

Réchet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Roug'er. 

sauer. 

Savary. 

schmilt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Souquès. 

Mme Sporltisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. . 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner 

Yacine (Diallo). 





Zunino. 


-Commentry. 





MM. 
Abeliin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), Meur- 
theet-Moselle, 
Anlier. 
Apilby. 
Aubaärne, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot, 
Baudry d'Asson 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
ken Aly Cherif, 
Bendjelloulf. 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac, 
Bel!tencourt, 
Bichet. 
Bidault 
Bignon 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachetle, 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier-O'Cottereau. 
BouxoIM. 
Bricout. 
Prioi 
Erusset (Max), 
Eruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillet (Francis), 
Cartini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Charmant. 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart,. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 


(de). 


(Georges). 


Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Darnetle. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 


Ont voté contre : 


Deboudt (Lucien), 
Defos du Rau. 
Delachenal, 
Detbez. 

Delcos,. 

beliaune. 
Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy 

Mile Bienesch, 

Dixmier. 

Domimergue, 

Dore y. 

Douala. 

Dronne. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau., 

Ebain 

Estébe. 

Faggianelli. 

Faure (Fügar), Jura 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Garet {Pierre}, 

Garn'er, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

(:e0rges 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Hosset. 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunilzky. 

Guérard. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guillon (Joseph), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Haltbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hetlier de 
bert. 

Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 


(Maurice). 


Boislam 


Hulin. 
Hutin-Desgrées, 
Ihuel. 

Isorni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcel). 





Seine-et-Oise. 


Kir. 





Kiock. 

Kkœnig. 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le bon. 





Lecanuet, 

| Lecourt 

{Le Cozannet. 
| Mine Lefebvre 
{| (Francine), 
| Lefèvre (Raymond), 
| Ardennes. 


seine, 


| Lefran 

| Legendre, 

| Lemaire. 

| Lenormand Maurice), 
| Léolard (de). 

Le Roy Ladurie, 

[Le Sciellour. 

| Lelourneau. 

|Liauley André). 


| Mine de Lipkowski. 

| Liquard. 
Litalien 

| Loustaur 

| Louvel 

| Lucas. 

|Maga Hubert). 

| Magendie 

| Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire, 

Marcellin. 


au-Lacau, 


Marie ‘André). 
| Martel Louis ’ 
Haute Savoie 


Mäurice-Bokanowskt. 
Maurice-Pelsche, 


| Maver René), 
Constantine. 
| Maze! 

|Meck 

| Médecin 


| Méhaignerie. 

[Menthon (de 

iMercier Audré-Fran- 

| Çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinaïlti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil \ndré), 
Finistère. 

Montel (lierre)}, 
Rhône, 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

|[Montjou (de) 

|Morice, 

Mouchet, 

Moustier 

|Moynet, 

Mutler (André). 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de Ja). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radot, 


de). 
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Raymond-Laurent, 





Pate IU - 
Patria. Reille-Soult. 
Pebellier Renaud (Joseph), 
Pelleray Saône-et-Loire. 
l'el Reynaud (Pa), 
] Ribeyre (Paul), 
Pe! | èné Ardèche. 
{ ] ç Ritzenthaier 
P« Guy Basses Roliand. 
| es, Rollin (Louis). 
} Rousseau. 
I l Rousselo 
j Saivre (de). 
l S rd du Rivault. 
] & rl : 
| » 7 SekKou 
A { nl >) suvayon 
| haff 
) QG} ï \ L 
P Bas-} 
l SsChIm I] 
( Il Schun Robert), 
\ 1 Mose 
hun M irice 
Nord 
Q ni 
Q | de) 
[a ' 
| 1 
li ts Mokhlar 


N'ont pas pris part au 





Siefridt 
Simonnet, 
Solinhac, 
Sou. 
Sourbet. 
Soustelle, 


Taillade. 
Teitgen (Pierre- 

Henri). 
Temple 
Thibault. 
Thiriet. 


id Mohamed Cheikh|Tinguy (de). 


Tirolien. 

Toublanc. 

Traco!. 

Tremouilhe. 
lriboulet. 

Ulver. 

Valle Jules). 
Vallon (Louis). 
'elonjara 

ndroux (Jacques). 


t 
t 
erneuil. 
1 


Villeneuve (de). 
Wasmer, 

Wolff 

Zodi Ikhia. 





vote : 





MM \ D } Martinaud-Déplat. 
\ \ le | D t Masson (Jean). 
[D | Massot (Marcel). 
A | Fabre Mekki. 
| fr | 1 ; Ma e), Lot.| Mendès-France. 
| Î ee Morève 
| | Fi Moro Giafferri (de). 
| : Nigay. 
rie) | G rou. Ou Rabarl 
{ N ( | ( vel (Abdelmadhjid). 
| | Abel). Perrin 
| a Pierrebourg (de), 
C: et Gu sbl Ramonet,. 
( Olivier Hal Révitlon (Tony). 
( Û Il ] Saïah (Menouar). 
( }l Boignx saint-Cy 
PL Jules-Julier smail 
( L { Turi S 
La Valabrègue. 
| ] | Ma [Maurice Viollette. 
1 | M 1 Konaté,. 
xcusés ou absents par congé : 
MM 
Au! Lanet (Josept-Pierre) ,Ribère (Marcel), 
1 { Istri S( LL | Alcs # 
k \ifred l'Mitterrand | Vassor. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Ed QU ] de J'Assemblée nationale, €t 
M. 1! jui pr it Ja ( 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre dés. -VOIANIS savons vs ele 561 
Majorité LRO sr dé rèveté re ‘ rosntanlostst 283 
Pour l’adoption....... RAS TE PE 209 
CORS. ss dès dd te ed TU 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrulin ci-dessus, 





20 





SCRUTIN (N° 91) 


Sur l'amendement de Mme Lempereur à l’article 17 du projet relatif 
aux crédits pour l'éducation nationale (Contrôle pédagogique d: 


établissements privés). 


Nombre des volantS.....s.ssesss 


Majorité absolue......,... 


DRRRRELREREEEELLLZ] 699 
305 


Pour l'adoption.....sosscssenvsseee 201 


Conire 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopl 


MM. 

André (Adrien), 
Vienne. 

Arbellier. 

Arnal. 

Astier de la Vigerie (d°) 

Auban (Acbille). 

Aubry (Paul). 
Audeguli. 

badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-elt-0ise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise,, 
Loire. 

Baurens. 

Faylet. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Begouin. 

Benbabmed (Mostefa) 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 

Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Fissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 

Bouthien. 


Brahimi (Ali), 


Brauit. 

Briffod 

Cachin (Marcel). 
Cagne, 
Caillavel, 
Camobin. 
Capdeville. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Cassagne, 
Castera. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Con!e. 
Cordonnier. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Col. 
Coudert. 

Coutant (Robert). 
Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Parou. 

Dassonville, 





œ 


Ont voté pour : 


David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delbos (Yvon). 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 


Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 


Faure (Maurice), Lot. 


Favet. 

Félice (de). 

Florand. 

Forcinal. 

Fourvel. 

Mme François. 

Gaborit, 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gautier. 

Gazier. 

fSenton. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Hakiki. 

Henneguelle. 

Heuillard, 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Iérauit 

Joinville (Alfred 
Malleret), 


Jules-Julien. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur, 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marlel ‘Henri), Nord. 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André). 

Mille Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot ‘Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mekki. 

Mendès-France. 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz. 


Moch (Jules), 

Mallet (Guy). 

Monlalat. 

Monlel (Eugène), 
Hau!e-Garonne. 

Mora. 

Morève, 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 





Paul (Gabriel). 


Mercier (André), Oise, 


CR, le 2 nn En 2 


a 


es 
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i senblatt. Thorez (Maurice). Mme Lefebvre Morice. Ribeyre (Paul), 
pa À osaule (Gabriel), |Tillon (Charles). (Francine), Seine. Mouchet. Ardèche 
Pierrebourg (de) Rougier. Titeux. Lefèvre (Raymond), Moustier (de) Rilzenthaler. 


pineau. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. * 

Pronteau, 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramonet. 

Recb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Révillon (Tony), 

Rey 

Rincent. 

Muie Koca, 

xuchet (Waldeck). 


MM. 
#beln. 
Ait Ali (Ahmed). 


André (Pierre), 
\eurthe-et-Moselle. 

Al iOZ, 

A! Ur. 

Apiihy. 


Aubaine, 
Aujoulat. 
AuImeran. 

Babct (Raphaël), 
Bacot 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Bardon (André). 

Barioux (Jacques). 

Barrachin. 


Barres, 
Barr:er. 
Bar: 


Baudry d'Asson (de). 


Bayrou 

Beaumont (de). 

Bechir SOW. 

Becquet. 

Ben Aly Cherif. 

Bendjelloul. 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bersa<se. 

Bernard. 

Bess<ac 

Bellencourt. 

Bicuel (Robert). 
Bidau't (Georges). 
Bignon 

Billermaz. 

Billot'e. 

Blachelle, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles, 

Bouret (Henri). 
Bourszcois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bou\ier-O'Cottereau. 
Bouxomn. 

Bricout. 

Brio. 

Brussel (Max). 

Bruyneel. 

Burtot, 

Buron. 

Cadi {Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Caluire. 

Catrre. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delimas. 

Chomont. 

Charpentier. 

Charret-Tomasi. 





| 








Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Sauer. 

Savary, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoka (Fily-Dabo\, 

Smait, 

souqués. 

Mme Sporlisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord, 


Ont voié contre : 


Ciaslellain, 


Cha'ena y. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
chupin. 
{lostermann, 
Loclart 

{ 


lin (André), 
Finistère. 

colin (Yves, 

:onnnentry. 

‘ondat-Mahaman. 

‘onombo. 

-orniglion-Molinier. 

:oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-F'oret (Paul), 
Hérau't. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Grouz.er 

bamcelie. 

Dassault (Marcel, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Delachenat!, 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune, 

belmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranzges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mile Dienescu. 

Dixmier, 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Élain. 

Estèbe. 

Faggianellf. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Micrel}. 

Fonlupl-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frauier, 

Furand. 

Gabeile, 


Aisne. 


Tourné. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Coulurier, 

Valabrègue. 

Valentino, 

Va:s (Francis). 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mine Vermecrsch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Maurice Violletle. 

Wagner. 

Yacine (Diallo), 

Zunino. 





faillard 

üaret (Picrre). 

{rarn'er, 

Led, 

Gaubert. 

Gaule (Pierre 

“ï“aumont. 

savini. 

100r24 

‘i'li il, 

din. 

10ivVan. 

osset. 

Goubert. 

{racia (de). 

Grimaud {Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-In'érieure, 

Grousseand. 

Grunitzky. 

GQuérard, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 
Guilton ‘Joscph), 
Vendée, 
Gulhmultler, 
Halbout. 
Halleguen. 
[iumesser, 
Hénaull, 
Hettier de 
bert. 

Huet, 

Iugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hulin-Desgrées, 

Ihuelt. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Jugias. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Kluck. 

Kænig. 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lalay (Bernard). 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon, 

Lecanuet, 

Lecourt. 


\ 
ac}. 


s (Maurice). 


Bois'aiu- 





Le Cozannet. 





Ardennes. 
Lefranc 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand 
Léoltard (de). 

Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour, 
Letou"neau. 
Liauley (André) 
Mme de Lipkowski. 
Liquari. 

Litalien. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Malbrant. 

Mallez. 

Marnba Sano. 
Manceau (Bernard) 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel {Louis}, 

Ilaulte-Savoie. 
Maurice-Bokanowski 
Maurice Petsche, 
Maver (René), 

Constantine. 

Mau: 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie., 

Men!thon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Michaud 

Vendée, 
Mignot. 
Moalli. 
Moisan. 
Molinalti. 
Mondon. 


’ 


(Louis), 


(Maurice). 


Moynet. 
Muller (Ai 
Nazi-Boni. 
Nisse 
Nocher 


Noël 
Olmi., 
Ouedraogo 
Ould Cadi. 
| Palewski 


(Léo! 


Pantaloni. 
Paquet. 


Pasteur 





Pupat. 
Pus 
Oueuille 
Quilici. 
Quinson, 
Raffarin 
Raingeard 
Rarmaron) 
Ranaivo. 
Raslel. 
Rave:oson 
Ravyinond 
Reille-Sou 
Renaud ({ 





te ya 


dré). 


Noe (de la). 


1}, Yonne. 


Mamadou. 


Gaston) 


Vallery-Radot. | 


Henri 


Laurent, 
It 


Joseph}, 


Saône-et-Loire 


Paul). 


Rolland. 

[Rollin (Louis). 
Rousseau 

|Rous<elol 

|Saïd Mohamed Cheik 
saivre (de). 
Saillard du Rivault, 
Samson. 

|Sanogo Sekou. 


[SAUVAJOT 
| 


scha 
[Schmitt {Albi 
| Bas-Rhit 
SCI ji 
w h { 
SchuIm R« { 
Mo 
} A! 
[l 
[= 
Lo 
Lo LA 
| « \! 
1 >" 1 
[Ta 
| Te P 
| } 
É 
Ï { 
Phi 
| Ti: 
| { 
[Ti (E) 
|Tou Ja 
[1 | 
|Tremoui 
|Tril "ali 
[UIver 
[Valle (4 
| Vallon Louis 
| Velonja | 
| Vendr ux (Jacaues 
| \ ‘rneuil. 
| Vialte 
LY uier 
| Villard 
|Villeneuv d 
| Wasini 
| Wolff 
1Zodi Ikhia 


N'ont pas pris part au vote : 


Houphouc 
Mamadou 


‘t-Boigny. 
Konalé, 


Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 





Excusés ou absents par congé : 


Monin. 
Monsabert (dei. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monlel (Pierre), 
lthône. 
Montsoifier {de). 
Montilol. 
Montjou de). 
MM 
Bosanda P 
Gueye Abbas, 
MM. 
Aubin (Jean). 
Colonna d'Istria. 


Krieger (Alfred). 


Lanet 
Seine, 
Mitterranc 


Alger 
Vassor, 


(Joseph Fer ae (Marcel), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Diethe“m, qui présidail la séance. 


me 


l'Asseunblée 


nalionale, 


Les nombres annoncés en séance avaient 6lé de: 


Nombre des 


Major. té abeolue 


Pour ! 
Contre 


volants 


‘’adoplion 


Mais, après vérification, ces nombres ont éé reclifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


—— —# es 
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2° LEGISLATURE 





2° Séance du lundi 3 septembre 1951. 


(238 de la session de 1951 — 38 de la 2° législature) 





COMPTE RENDU IN EXTENSO 





PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
SOMMAIRE 

Procès-verbal (p. 6814). La séance est ouverte à vingt-deux heures et demie. 
— Ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (Education rationale). 
Suite de la discussion d’un projet de loi (p. 6814). 


Art. 1 (suile). PROCES-VERBAL 


’article 1er: adoption, 


PR en 


Scrulin sur l’ensemble de 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
Doutrellot: MM. Doutrellot, Simonnet, rap- jour a été affiché et distribué. 

nationale; Marvel Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


Articles additionnels. 


Amendement de M. 
port@ur; André Marie, ministre de l'éducation 


David. — Rejet, au scrulin. 
imendement de M. Naege'en: MM. Naegelen, Triboulet, le minis- 
tre de l'éducation nationale. — Rejet, au scrutin. RENE Len 
imendement de M. Deixonne: MM. Deixonne, le ministre de : 
l'éducation nationale. — fHejet, au scrulin, de l'amendement OUVERTURE DE CREDITS SUR L’EXERCICE 1951 
modifie EDUCATION NATIONALE 
{rt G Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Amendements de M. Gabriel Paul et de M. Bèche, soumis à dis- 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 





Cussion Ccormmune, 

MM. Gabriel Paul, Marvel David, le ministre de l'éducation natio- cussion du projet de loi et de Ja lettre rectificative au projet 
nale_ Paul Reynaud. président de la commission des finances. — de loi portant ouverture de cœédits sur l’exercice 1951 (Educa- 
Dis " { ton d ù send mer ts par application de l’article {er de Ja tion nationale) (n°* 735-798-825-878) . F 
lo Di ee nee] bé «x, Voici les temps de paro:e encore disponibles dans ce débat 

né A RS CEE Commission des finances, 30 minutes; 

Adoplion de l’article. CORRE de l'éducation nationale, 57 minutes ; 

art. 3 Groupe du rassemblement du peuple français, 217 minutes 

To \ di Groupe du mouvement républicain populaire. 166 minutes ; 

Preinier amendement de M. Faraud: MM. Faraud, le ministre de ii 44 républicain radical et radical socialiste, 146 minutes; 
l'éducation nationale, le président de la commission. — Disjonction he 3 des républicains indépendants, 73 minutes ; 
par application de l’article fer de la loi du 27 mars 1461. . Groupe des républicains d'action paysanne et sociale, 

| SR LL utine. i a 73 minutes: 
Deuxième monde argile = + > iprrr DR tre de Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résis 
eéaucauon natuona €, 4€ Tapporieur. — 4 Dpuon, a sc , tan: €, 20 minutes 

amendement de M. Tourné: MM. Tourné, le ministre de l’édu- Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes; 
cation nationale. — Retrait. Groupe des Français indépendants, 6 minutes : 

; | Groupe du rassemblement démocratique africain, 4 minuies, 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. . Le Gouvernement, le groupe communiste, le groupe progree 

s siste et le gror s Li ont épui eur tem e parole. 
Refus partiel d’homo:ogation d’une décision de l’Assemblée iste et le” groupe suciauste puisé leur lemps:de p ; 
algérienne (p. 6820). > ? 
y [Article 1 (suile).] 
. — Demandes en autorisation de poursuites (p. 6820). y à Éd . : 
éd ; tale ) M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée a terminé l’exa- 
Renvois pour avis (D. 6820). mer) de l’article 1%, d . 
A de : Je mets aux voix l’ensemble de l’article 1°, 
- Dépôt d'une proposilion de loi (p. 6820). Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 
— Dé & & ( 920)) FA 
Dépôt de propositions de résalution (p. 6820). (Les votes sont recueillis.) 
Dépôt d’un rapport (p. 6821). M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 





, — Ordre du jour (p. 6821), 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants....................... 617 
Majorité absolue.............00....... 309 


Pour l’adoption........... 370 
CONS RL étre PRÉPARER à 
L'Assemblée nationale à adopté. 
M. Picrre Doutrellot a présenté un amendement tendant, 
à insérer après l’article 1°, le nouvel article suivant: 
« Nul ne peut être admis à diriger un établissement du 


second degré s’il n'est titulaire d'une licence d’enseigne- 
ment et s’il n’a exercé pendant cinq ans des fonctions 


d'enseignement ou de surveillance dans un établissement public 
ou privé d'enseignement. 

« Nul ne peut être admis à enseigner dans un établisse- 
ment du second degré s’il n’est titulaire d’une licance’ 
d'enseignement, 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas aux professeurs et 
moniteurs d'enseignements spéciaux qui devront satisfaire aux 
conditions prévues pour leur spécialité. » 

La parole est à M. Doutrellot,. 

M. Pierre Doutreilot. Mesdames, messieurs, mon amendement 
ne devrait rencontrer aucune hostilité. (Mouvements divers.) 
]l ne s’inspire, en effet, que de l'intérêt des jeunes gens et du 
souci d'abolir un anachronisme qui, au reste, peut devenir 
dangereux 

La loi du 15 mars 1850, plus connue sous le nom de loi 
Falloux, définit en son article 3 les conditions d'exercice de 
l'enseignement privé du second degré. Elle 
directeur de létablissement doit être obligatoirement titulaire 
du baccalauréat d'enseignement secondaire, mais ele ext 
muette sur les titres universitaires exigés des maitres de 
surveillance et d'enseignement. 

On ne peut pas être surpris, quand on connaît le signataire 
de ladite loi, de ce silence si comp'aisant. Le but poursuivi par 
M. de Falloux était évidemment de laisser à l’enseignement 
privé la plus large influence. 

La loi répubiicaine du 30 octobre 1886 ne pouvait apporter 
aucune Mmodificalion au texte de Ja loi du 15 mars 1850, puis- 
qu'elle n'avait à définir que les conditions de Fenseignement 
obligatoire, c’est-à-dire de celui que nous appelons l'enseigne- 
ment primaire. 

Il en est advenu qu'à notre époque encore, un siècle après 
M. de Falloux, nous centinuons à être régis par cette disposition 
qui permet aux maîtres de l'enseignement secondaire de 
n'avoir, comme le disait cet après-midi M. Deixonne, aucune 
espèce de dipôme. 

Rermarquons qu'à l'origine on n'eut pas trop à déplorer les 
mé'aits de ladite loi, car la ciientèle de l'enseignement secon- 
daire privé était, à la fin du siècle, de 100.000 unités environ, 
elle devait d’ailleurs diminuer peu après. Mais c'est entre les 
deux guerres que ses eflets furent plus redoutables. 
L'enseignement qu'on quaïifiait de secondaire connut a'crs 
une vogue beaucoup plus large et cela permit à un certain 
nombre de bacheliers vieillis et sans emploi immédiat d'uti- 
liser un diplôme, par la formation d'institutions dites du second 
degré, qui recrutèrent un personnel sur lequel ils avaient 
évidemment toute possibilité d'admission, 

On vit d'ailleurs des choses étranges. Je ne reviendrai pas 
sur ce que, cet après-midi, Mme Rachel] Lempereur nous a 
révélé et qui n'était pas particulièrement réconfortant, vous 
en conviendrez. On remarqua surtout qu'il y avait beaucoup 
de gens dont la discrétion universitaire était totale. (Applaudis- 
sements et rires à gauche.) 

En particulier, des professeurs femmes manifestèrent une 
modestie vraiment digne de louange. Dans la meilleure hyp9- 
thèse, on peut supposer qu'elles ne se présentérent à aucun 
examen, ou bien il faut en conc:ure qu’elles n'y furent point 
admises, ce qui serait plus grave. (Rires et applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Disons que certains directeurs plus scrupuleux essayèrent de 
s'entourer de professeurs qualifiés, mais ces derniers s’orga- 
msérent en groupements et exigèrent les salaires que pré- 
voyaient les instructions du ministère du travail. Hs créèrent 
une sorte d'élite dangereuse par la rivalité qu’elle provoquait 
chez les autres. (Rires et applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Ce.a n’empêchait point l’ensemble de ces institutions de conti- 
nuer à répandre un enseignement dont les effets n'étaient pas 
toujours salutaires. I1 y avait notamment des choses qui ne 
änquaient pas de pittoresque. Certains officiers retraités — 
qu aucun officier retraité ne voie là de ma part une critique 
— brétaient leur expérience et leur gioire à Ja fondation d'ins- 
lilutions dites d'enseignement du second degré. On vit même de 
Jeunes pharmaciens quitter le domaine scientifique et aban- 
donner théoriquement leur officine et leurs creusets pour 


precise (lue e 





régner sur un peuple de professeurs qui n'avaient pas l'ombre 
d'un diplôme. C'était assez regrettable. (Sourires à gauche. 

Dans la mesure où un certain nombre de nos collègues ont, 
paraît-il, la prétention de mettre un peu d'ordre dans l'enseigne- 
ment du second degré, il faudrait de toute évidence faire cesser 
un état de chose dont le moins qu'on puisse dire est qu'il 
n'est pius de notre époque. 


Aussi sommes-nous fondés, crovons-nous, à dermande) ) 
Assemblée, dans un but qui, je le répète, ne s'inspire que du 
aésir de faire suivre aux jeunes gens des études dig » 
rom et de s'élever contre toute tentative d’exploitat le 
la naïveté des parents, de bien vouloir accepter l'amendement 
dont je relis le texte: 

« Nul ne peut être admis à diriger un étxbl | 
second degré s'il n'est titulaire d'une 1 e di ! t 
et s'il n'a exercé pendant cinq aus s fonctions dd { 
ou de surveillance dans un établissement pub! ul 
seignement. 

« Nul ne peu: être aïlmis À ense'gner d 
du second degré s'il n'est titulaire d'u icet 
ment, 

« Ces disposi 10ns 1! 
teurs d'enseignements spéciaux q levi 
tions prévues pour leur spi 1 
qyauche.) 

#1. le président, La par est à M. ] 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. J 
réponse à M. Doutrellot dont toute l'A ni} | 
qu'il a le don de la caricature, qu'il 
celui qui £oncerne les cinq ans de st 
comme moi qu'on ne peut pas êlre à | 
d'enseignement si l’on n'a ] 
fonctions d'enscignement ou di 

Sur les autres points, € 
nement, je suis au regret de ne 
M. Doutre!! )f. La ] "ent l'e 
tion purement réglementaire. Ja 
noncé à son sujet, pas plus qu: 
court. Ce serait la première 
de la licence d'enseignement. 

M. Anüre Marie, ministre de l'éducati ( 

M. le rapporieur. Or, comme la e d' 

à la merci, si je puis dire, du ministre de l’édi 
les inots « licence d’enseign { { 
garantie. (Interruplions à q 

M. René Schmitt. Est-ce au no Ï 
que vous répondez ? 

Mme Rachel Lempereur. [a mn NS: À 
pas discuté, 

M. Marcel David. C'est invraisembh'abhle 

M. René Schmitt. Voiä la TI - ) dl | , Ji S’OLe 
cupe maintenant des vonditions d'octroi d l'es - 
gnement. C’est inouïi! 

M. Jean Binot. La preuve l 
finances est omnisciente, 

M. Raymond Tribouiet, C'est à 
êtes tous, des licenciés d'enseignement. 

M. Jean Binot, Vous ne J' sû 
Tribou:et. 

M Raymond Triboulet. II se trou istement que, ] 


je le suis. 

M. le rapporteur, En réponse aux interruptiol 
faites, je rappelle que tout l'après-midi j'ai eu à 
nom de la commission des finances, des avis 
dements qui, pour la plupart, n'ont pas 4 
mission. 

M. Jean Binot. Et vous continuez. 


M. le rapporteur. C'est maintenant seulement qu nt 
dire que j'ai eu tort cet après-midi et qu'on vient 1f 
droit pour un rapporteur de faire connaitre, sinon les d 
formelles, du, moins ce qu'il croit être l’esprit de Ja 
qui a adopté le projet. 

Je répète que la licence d'enseignement est du domaine régle- 
mentaire et que le ministre peut en fixer le contenu à sa £ 
IL peut décider demain que la licence d’enseignement sera 
élevée à peu près au niveau du doctorat ès lettres, ou au 
contraire Sera ramenée au niveau du baccalauréat. Nous ne 
pourrions rien dire, puisque cela est du dom l 
taire 


M. le ministre de l’éducation nationale. C'est exact 

M. le rapporteur, Est-il de sonne technique législa 
sérer une référence à un texte dont nous ne somn 
maîtres ? Personnellement, je ne le pense pas. 

La commission des finances s’est prononcée pour le contrôle 
des établissements ; je l’affirme en son nom. 

Mme Rachel Lemgereur, C’est pourquoi elle à repoussé mon 
amendement ! 
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M. le rapporteur, C'est pourquoi elle a demandé à l'Assemblée 
d'adopter l'amendement de M. Bardoux, ce qui a été fait. 

Je ne crois donc pas trahir Ja commission des finances... 

M. Marcel David. Je m'en excuse, mais ce n’est pas mon avis. 

M. le rapporteur, 11 est un peu tard pour me le reprocher. 

Je ne pense pas trahir en tout cas le sentiment de la majorité 
à commission des finances en disant qu'elle n'accepte pas 
ipplaudissements au centre.) 
l'éducation nationale 


de 1: 
cet amendement, 

M. Guy Desson. La commission üe 
r'a-t-elle pas d'avis sur la question ? 

Mme Rachel Lempereur. Non. Elle n'a rien à dire! 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
hiaïtilonaice, 

M. André Marie, ministre de l'éducalion nationale. Je m'excuse 
d'etre obligé de répéler ce soir ce que j'ai cru devoir faire 
remarquer en fin de séance, cet après-midi, à savoir que nous 


vivons dans un régime permanent de confusion des compé- 


tences, 

Le texte gouvernemental, auquel nous entendons nous tenir, 
avait pour but une augmentation des crédits mis à la disposition 
du ministre de l'éducation nationale, Lorsque, sur la demande 
de quelques-uns de nos collègues, légitimement préoccupés de 
préciser dans la lot certaines conditions d'affectation, un texte 
a été proposé par le rapporteur de Ja commission des finances, 
M. Simonnet, et adopté par la majorité de la commission, j'ai 
dit, et je tiens à répéter ce soir, qu'il n’était pas possible pour 
le Gouvernement d'accepter ce texte sans envisager en même 
temps certaines conditions de contrôle, que j'ai moi-même 
exXposCces ivant-hier à cette tribune assez longuement et je 
Hi'én excuse 

L'utilisation des crédits destinés aux enfants méritants et 
pauvres qui pourront, au gré de leurs parents, se diriger vers 
l'« ement privé, fera l’objet d'un contrôle. 

Vous apparlient-il de délerminer ce soir les conditions de ce 
contrôle ? Je vous dis non, et je vous oppose les arguments 
mêmes qui étaient invoqués contre moi Jorsque je présentais 
un simple texte d'augmentation de crédits. 

On me rappelait solennellement les prescriptions impératives 
de l'article 14 de la loi de 1946. Qu'en fait-on à l'heure pré- 
sente ? Le conseil supérieur de l'éducation nationale qui doit 

pi cer préalablement à toute disposition concernant 
l'i elgnernent a-t-1l été consulté ? 

Or, ] pris précisément l'engagement de procéder à ceite 
consullation préalable, conformément du reste aux dispositions 
li \ 

le vous demande don mes chers collègues, ce soir comme 

à fin de cet après-midi, de laisser an ministre responsable 

X r le contrôle qu'il a lui-même reconnu néces- 
Un { pl la les conditions que j'ai dites. Il 
( role à Ja fois effecif et impartial. Ce déerel 

il ement soumis à votre censure, à votre contrôle. 

( l'exercice normal dt compétence parlementaire que 
troler le tes de lexécutif, mais c’est à l’exécutif 
(E pren es responsabilités. ipplaudissements an 
C4 { ré et à drouli 


M. Jean Binot. L Assemblée n'a pas de pouvoir sur un décret. 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'ajoute un dernier 


mot \ a quelquefois vu, et c'est naturel, des décrets se 
] rel une loi, Mais si vous adopliez ce texte, on. verrait 
pour la premiere fois une loi se référer à un décret. \pplau- 
ul ements sur Les mêmes bancs.\ 

M. le président. La parole est à M. Doutrellot. 

M. Pierre Doutrellot. Je ferai l'amitié à M. le rapporteur de 
lui dire qu'il ne m'a point convaincu. Le contraire lui appa- 
raltruit « Ha part une outrecuidance 

Je constate avec une certaine joie que M. le rapporteur déclare 
qu'il igit d'une disposition réglementaire, alors que M. Île 
ministre dit: Moi, Je prendrai des mesures en temps utile, 
C' ie manière élégante d'organiser une partie de cache- 
cache parlementaire qui n'est d'ailleurs pas sans charme. 

Puisqu'il n'est pas possible de régler les conditions d’'admis- 

on des professeurs du second degré dans les établissements 
privés me permettrait cette suggestion: ne pourrait-on pas, 

rentrée scolaire, faire passer un examen de passage 


à chaque 
aux professeurs du second degré ? (Rires et applaudissements 
u qyauche. 

M. Marcel David. Je demande la parole. 

M. le président. Avec la permission de l'Assemblée — car 
le temps de parole du groupe socialiste est épuisé — la parole 
est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. M. le rapporteur nous dit que tout l'après- 
midi nous avons disculé sur des amendements qui ne rele- 


vaient pas de Ja commission des finances. 
M. le rapporteur, J'ai dit plus exactement qu'ils n'avaient pas 


Cl déposés, 





M. Marcel David. L'article 1* du projet porte tout de même 
ouverture de crédit, Il pouvait donc, à la rigueur, êlre de 
compétence de la commission des finances. ; 

Mais nous n°: devons pas oublier que celle-ci n'a pas discute 
sur l’organisation nouvelle de l'éducation nationale. 

Je demande, par conséquent, à M. le rapporteur, comme nous 
avions l’un et l'autre l'habitude de le faire en ce qui concerne 
le budget de l'éducation nationale, de bien vouloir dire au 
début de son exposé, chaque fois qu'un amendement n'aura 


pas été examiné et jugé par la commiss'on, que la commission 


n'en à pas délibéré. L 
Chacun saura ainsi qu'il parle, à ce moment-là, en son nom 


personnel. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dou- 
trellot. 

M. André Pierrard. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisf d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin® 


Normbre des votants, 5.524030: dues COURS 
Majorité absolue...... SCOR RUR RS 8 8 ETS ENS 309 
Pour l’adoption........... 263 
CORRE 5. dos OU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Naegelen a déposé un amendement qui tend à insérer, 
après l’article 1%, un nouvel article ainsi Conçu: 

« Tout boursier affecté à un établissement d'enseignement 
privé est tenu, au cours de sa scolarité, de subir à la fin de 
chaque année scolaire l'examen de passage auquel sont soumis 
les boursiers nommés dans un établissement d'enseignement 
public. 

« L'examen sera subi dans l'établissement d'enseignement 
public le plus rapproché, 11 sera commun aux boursiers de cet 
établissement et aux boursiers des établissements d'enseigne- 
ment privés. 

« L'échec à cet examen peut entrainer la déchéance tempo- 
raire ou définitive de la bourse. » 

La parole est à M. Naegelen. 

M. Marcel Naegelen. Mesdames, messieurs, j'ai eu l'honneur, 
au cours de la séance de samedi matin, de poser à M. le minis. 
tre de l'éducation nationale une question concernant les exa- 
mens de passage que doivent subir certains élèves dans les éta- 
blissements publics du second degré pour passer d'une classe 
à la classe supérieure. 

En effet, les éièves qui restent au-dessous de la moyenne ou 
qui atteignent tout juste la moyenne en cours d'année ne peu- 
vent être admis dans la classe supérieure que s'ils subissent 
avec succès les épreuves d’un examen de passage. 

J'avais demandé à M. le ministre de l'éducation nationale s’il 
avait l'intention de maintenir cet examen de passage ou de le 
supprimer et, lans le cas où il le maintiendrait, s’il avait 
l'intention de l'{tendre aux boursiers des établissements privés. 

La réponse de M. le ministre de l’éducation nationale ne 
m'avant pas complètement éclairé ni satisfait, j'ai cru devoir 
déposer cet amendement. 

Il convient, en effet, d'observer que si dans les établissements 
publics on continuait à exiger lobtention de certaines notes 
ou le passage d’un examen pour l'accession à la classe supé- 
rieure, et si l’on n'imposait pas la même obligation dans les 
établissements privés, on créerait une inégalité entre les établis- 
sements publics et les établissements privés. 

Je ne pense pas que ce soit dans les intentions de M. le 
ministre de l'éducation nationale ni dans celles d'aucun membre 
de notre Assemblée. 

C’est pour cette raison que j'ai déposé cet amendement. J'es- 
père que personne ne s’opposera à son adoption. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Les arguments par lesquels M. Nae- 
gelen vient de défendre l'amendement ne sont pas très con- 
formes à son libellé. 

En effet, notre collègue M. Naegelen ne paraît pas très au 
courant des pratiques de l'examen de passage dans l’ensei- 
gnement public et dans l’enseignement privé. 

Père d’une famille nombreuse, je m'excuse de révéler à l’As- 
semblée que j'ai des enfants dans l’enseignement public et 
des enfants dans l’enseignement privé. 

M. Jean Binot. C'est de l’éclectisme ! 


M. Raymond Triboulet, C'est une question de commodité 
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EMI 
j\ se trouve, mes chers collègues, que l'examen de passage 
est parfaitement pratiqué dans l'un el l’autre enseignements. Je 
juis affiriner que, dans l’enseignement public, tous les élèves 
que le professeur juge GE core de passer dans la classe supé- 
rieure sont exempls de l’examer de passage, comme il est 
ation ie. 
. H. Jean Binot. Mais non! Ils doivent ayoir obtenu une certaine 
movenne. Leur admission dans la classe supérieure dépend ‘le 
Jeurs notes. 

M. Raymond Triboulet. Elle ne dépend pas seulement de 
Jeurs notes, mais de leur capacité judicieusement apprécice. 

m. Maurice Deixonne. Vous n'y connaissez rien. 

M. Raymond Triboulet. Par bonheur, ce qui compte, en fait, 
c'est la capacité de l'élève, estimée intelligemment par le pro- 
fesseur. 

M. Maurice Deixonne. Par le conseil de classe. 

M. Raymond Triboulet, Or, la même pratique est appliquée 
dans l'enseignement privé... 

M. Maurice Deixonne. Si le professeur est intelligent! 

M. Raymond Triboulet. où l'examen de passage n'est 
imposé qu'aux élèves paraissant incapables d'accéder à la 
casse supérieure ou qui n’y passeraient qu'avec difficulté. 

Mais le libellé de l'amendement est relatif au problème des 
pourses, ce qui rent moins critiquable ce qu'en à dit M. Nae- 
gelen. 

M. Marcel David. Tout ce que vous affirmez est inexact. 
M. le président. La paroie est à M. le ministre de l'éducation 
ationale. 
UM. le ministre de l'éducation nationale, Mesdames. messieurs, 
ce désaccord entre l'auteur de l'amendement et M. Triboulet 
suffirait à démontrer que le problème a besoin d'être examiné 
ar des techniciens, et c'est précisément cet avis des techni- 
ciens qui me parait plus particulièrement indispensable en la 
matière. 

JL y a néanmoins que'que chose à retenir, je le reconnais, 
dans la proposition de M. Naegelen, et je lui en ai donné l’as- 
surance samedi. 1 est parïaïtement exact, et je me tourne vers 
un coté de cette Assemblée, qu'il est impossible de concevoir 
pour les enfants qui voudraient aller vers l’enseignement privé 
un régime plus favorable que le régime réservé aux enfants 
de l’enseignement publie. 

Je crois qu'aucun de nos coliègues ne pourrait demander au 
ministre de l'éducation nationale d'envisager une telle inéga- 
lité, favorable à l’enseignement privé, entre les différents bour- 
slers. 

J'ai donc promis, et je promets encore ce soir à M. Naege- 
len, de rechercher dans le décret d'application le moyen de 
tenis la balance égale entre les denx enseignements, afin qu'ef- 
fectivement le boursier de l'enseignement privé, dans son inté- 
rêt comme dans celui de ses parents, soit exactement soumis 
aux mêmes conditions de contrôle que le boursier de l’ensei- 
gnement public. 

Il se pose à cet égard des questions techniques que je vous 
demande, mes chers collègues, la permission de soumettre, je 
ke répète, au conseil supérieur de l'éducation nationale, Vous 
avez le droit d'exiger, me semble-t-il, que le principe qu'avec 
raison vous soutenez soit in<cril dans le texte d'application. Il 
Je sera, 

Quant aux modalités, elles sont du domaine réglementaire, et 
c’est uniquement pour celle question de forme, le principe de 
l'égalité rigoureuse étant adinis. que je demande à lAssemb'ce 
nationale de rejeter l'amendement de M. Naegelen. 

M. le président. La parole est à M. Naegelen. 

M. Marcel Naegelen. Je m'excu<e d'in ister, mais je rappelle 
à l'Assemblée qu'on nous avait décloré que l'attribution des 
bourses aux élèves des établissements privés serait condition- 
née par une sorte d'examen, üe concours pour l'entrée en 
sixième. 

Qn nous à ensuite affirmé qu'il n'y aurait plus ni concours, 
D! examen entre la sixième et le second cvele, mais seule- 
ment un examen de passage pour permettre aux boursiers de 
Passer en seconde, c'est-à-dire d'entrer dans le second cycle. 

Je me souviens même qu'un de mes collègues ayant fait 
observer qu'on faisait alors con'iance pen‘tant quatre ans à 
l'élève de l'enseignement privé, on lui a répondu textuelle- 
men : 

« Parfaitement, nous lui faisons confiance pendant quatre 
ans, el ce n’est pas exagéré. » 

J'ai constaté, et je continue de constater, qu'alors qu'on 
lait confiance aux ‘boursiers de l’enseignement privé pour 
rade ans, on n'accorde cette confiance au boursier de l’en- 
de got public que pour une année, et c’est à la suppres- 
e celte inégalité de traitement que tend notre amende- 
gages de ce débat, on a revendiqué constamment la jus- 
D vous demandons cette fois la justice pour les élèves 

“uSeignement public, (Applaudissements à gauche.) 





M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Naes 
gelen 

M. René Schmitt. Nous demandons Je scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scruln. 

Le scrutin est ouveri. 

‘Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


CUT TT OS Ti TL PORN EU AS 614 
CE ee né son eue o 00.0 00.014 18 
Pour: l'adoplion......,.... 26 
en Dre a ue di 351 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Deixonne a présenté un amendement qui tend à inscrer, 
après l’article 1, un nouvel article ainsi conçu: 

« Les conditions imposées aux boursers nationaux, soit pour 
l'obtention, soit pour ja promotion, soit pour le transfert d'une 
bour<e, s'appliquent aux boursiers départementaux. 

« Le total d’une bourse départementa'e et d'une bourse natio- 
nale ne peut, pour un même élève, excéder le maximum prévu 
pour Ja bourse nationale, 

« Les crédits affectés aux bourses départem: ntales n'entrent 
pas en ligne de compte-pour le caïcul de Ja subvention d'équi- 
libre que l'Etat peut octroyer aux départements. » 

La parole est à M. Deixoune. 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, messeurs, quand on juge l'a 
ce débat avec un peu de recul, on s’apercevra que, d'un cer- 
tain point de vue, le texte en discussion revient 
les départements aû profit de l'Etat. 

En effet, l’article 45 de la loi du 10 août 1871, qui régit la 
distribution des bourses en ce qui concerne les départements, 
précise : 

« Le conseil général, sur l'avis motivé du directeur de 
mission de surveillance pour les écoles normales, Au 9roviseur 
ou du principal et du bureau d'administration pour les Iveces 
et collèges, du chef d'institution pour les institutions d’ensei- 
gnement libre, nomme et révoque les titulaires de bourses 
entretenus sur lès fonds départementaux. 

Il résulte de ce texte que les conseils généraux sont habilités 
à accorder des bourses aux élèves de Fenseignement priv 

Ur, que se propose la majorité ? Elle veut permettre à l'Etat 
de donner à son tour des bourses à lenseignernent privé, Puis 
que nous sommes, je le répète, en train de dessaisir £e leu 
rérogative les départements, il convient peut-être de reviser 
L législation en la matière afin de supprimer au moins cer- 
laines anomalies, 

Une de ces anomalies est la sui 
les secours distribués par les départements, c'est en débnitive 
le préfet qui désigne les bénéficiaires après avis du conseil 
général, en malière de bourses c'est exception 
seil général qui, directement, désigne Jes bénéficiaires. 

On peut se demander, puisqu'on déplace les responsabilités, 
s'il ne serait pas bon d’adopier la disposition que je propose 
dans le premier alinéa de mon amendement. 

En outre, j'ai en l’occasion de qu'un preci 
curieux à vu le jour dans le département du Finisté: où 
l'assemblée départementale a cru devoir, proprio motu 
ger la législation nationale. Faute d'appel par le préfet dan 
les délais voulus, ce précédent risque de faire force de loi. 
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Je pense que nous reviendrions à la bonne règle en précisant 
dans un second alinéa : 

« Le total d’une bourse départementale et d’une bourse n:tio- 
nale ne peut, pour un même éiève, excéder le maximum prévu 
pour la bourse nationale. » 

Enfin, il me paraît évident que, l'Etat faisant désormais un 


très gros effort pour les boursiers, méme de l'enseignement 
privé, il est normal que certains départements n’accroissent pas 
par leurs largesses, par leurs initiatives particulières, Ja charge 
très lourde que vous allez faire peser sur les épaules du contri- 
buable francais. 

Il faudrait donc préciser, dans un troisième alinéa, que si 
les départements veulent faire, malgré tout, un geste, ils 
devront le faire à titre de simple libéralité et que les sommes 
ainsi votées n'entreront pas dans le calcul de la subvention 
d'équilibre de l'Etat en faveur des départements. 

C'est pourquoi je propose un troisième alinéa ainsi rédige: 

« Les crédits affectés aux bourses départementales n’entrent 
pas en ligne de compte pour le calcul de la subvention d’équi- 
ibre que l'Etat peut octroyer aux départements. » 

Bien entendu, si, dans un souci de clarté, il convenait de 
procéder à des votes distincts pour ces trois alinéas, je ne m'y 
Opposerais pas. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nalionale. 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement s'en rapporte à la sagesse de l’Assembiée 
natiouale sue Les deux memiers alinéas de l'amendement, 

En effet, il ne s'agit pas, cette fois, de réglementer les moda- 
lités d'application; 1l s'agit de questions de taux et de régime 
d bourses 
Vous direz, mesdames, messieurs, Si vous pensez, Comme 
M. Deixonne, que les conditions imposées par la nouvelle Joi 


eneral 


aux boursiers tionaux pour l'obtention, la promotion ou le 
transfert d'une bourse, doivent être appliquées aux boursiers 
départementaux. \ 
Cette question, je { s à l'indiquer, sort du domaine précis 
n IA taux et le Gouvernement s’en 
. 6 , © : "] COR 
| est d née [UI CO rne le deuxième aiinéa, 
« t tot | leux bourses additionnées au 
1 
Î L 1 | bou nal idie. 
Mais é de faire une réserve — et M. Deixonne 
] surpris su] 3e alinéa, où il demande que 
) s affectés urses départementales n’entrent pas 
( ul de la subvention d'équilibre 
(l l | tements 
l } eu Has OiCt *s Jibé- 
J | ur la Jimitalion de cette 
| \M NE qui est proba- 
1 : : tt be ° l'éauilibre 
£ l - li | UDVentUOon 4 CGUHIDTE 
s, mais sur les receiles Jépar- 
iL, » ‘dérnier alinéa me 
1 1 1 ] n » 
| lo mesdames, messieurs, 
jui ne Jui parait pas juridique- 
leux pren in je le répèle, le Gouverne- 
M. le président, | i M. Deix 
M. Maurice Deixonne. J p ) nettre au 
; S j' 11e pal l’'Assem- 
L 
M. le ministre de l'éducation nationale. I! ne l’est pas. 
M. Maurice Deixonne. Dans ces conditions, je le retire et je 
np} 1 Gous n les deux pre- 
M. le président. le ! ilinéa étant retiré, je mets aux 
\ M. Deixonne réduit à ses deux premiers 
ao 
M. Licnel de Tinguy. Je demande le scrutin. 
M. le président, J l'u lemande de scrutin, 
| 
M. le président, Per: lemande plus à voter ?… 
IV Les secrétain f l Le di pe ullement des votes.) 
M. le président. \ le résultat du dépouil'ement du scru- 
t 
N VOlRHIS... dns …. D18 
\l UC... .-ssonsotécdussadés ca 250 
| loption ..... : 213 
CORPS ii iarete ee ER ) 
L'A | : pas adopt 
[Article 2.] 
M. le président. Nous arrivons à l’article 2, qui est ainsi 
CUIIC LU 
\rt. 2. [! est ouveri au ministre de l'éducation natio- 
na pour les dépenses d'équipement imputables sur le bud- 
get de l'éducation nationaie pour l'exercice 1951, des autori- 
sations de programmes s’élevant à 12 milliards de francs, des- 
tinées aux constructions scolaires des divers ordres de l’en- 
seignement pubiic, qui seront répartis en chapitres, par décrets 


ntresignés par le ministre de l'éducation nationale, Je minis- 
re des finances et des affaires économiques et le ministre du 
budget. » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune, 

L'un, présenté par M. Gabriel Faul et les membres du groupe 
communiste, tend, après les mots: « des autorisations de pro- 
grammes », à rédiger comme suit la fin de l’article 2: « et 
de payements s’élevant à 36 milliards, en vue de permettre 
l'installation, au cours de l’année 1951 et des premiers mois 
de 1952, de 12.000 classes destinées aux établissements publics 
d'enseignement des premier, second degrés et d'enseignement 
technique. 





L'autre, déposé par M. Bèche, tend, dans l'article 2, à substi 
tuer au crédit de « 12 milliards » un crédit de « 26 mil 
liards ». 3 

La parole est à M. Gabriel Paul, pour soutenir son amende. 
ment, 

M. Gabriel Paul, Mesdames, messieurs, notre amendement 
tend à porter à 36 miiliards ie montant des autorisations de 
programme et de payement... x ° 

. le ministre de l'éducation nationale. Je me permets d'indi- 
ques tout de suite que le Gouvernement oppose l'article {« 
de la loi de finances. Ë 1° 

M. le président, Vous pouvez, monsieur le ministre, deman- 
dex l'application de cet article, mais nous aïlons laisser d’abord 
M. Gabriel Paul exposer ce qu'il demande, 

M. le ministre de l’éducation nationale. Je voulais prévenir 
M. Gabrie! Paul. 

M. Gabriel! Pau'. l'ormettez-moi au moins d'expliquer notre 
amen tement; vou, pourrez répondre ensuile, mousieur le 
ministre. 

Cet après-midi, d'ailleurs, lorsque j'ai exposé le contre-projet 
déposé par notre groupe, vous avez déjà contesté le bien-fondé 
de nos propositions. Vous avez prétendu qu'elles étaient exa- 
gérées et qu'il serait impossible d'engager dans l'immédiat des 
constructions scolaires d'un montant aussi élevé. 

Ainsi, vous continuez à vous obsliner, bien que vous vous 
en soyez défendu au cours de votre intervention devant ka 
comm'esion de l'éducation nationale, à ne pas voir grand, Pius 
exactement, vous ne vouliez pas distraire les crédits nécessai- 
res du budget de guerre pour financer les constructions sco- 
laires indispensables pour remédier aux difficultés que nous 
rencontrons, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je préciserai en quelques mots en quoi nos propositions 
n’ont rien d’exagéré. 

Je me reporterai notamment à un article publié le 26 octo- 
bre 1950 dans L'Ecole libératrice, sous la signature du secré- 
taire du svodicat national des instituteurs, article signalant 
la nécessité d'accorder des crédits globaux pour les construé- 
tions Scolaires, jusqu'à concurrence de 70 milliards de francs. 

M. le ministre de l'éducation nationale niera-t-il qe ces pros 
positions soient sérieuses également ? 

Or, avec les chiffres que nous proposons actuellement, le 
montant total des crédits qui seraient votés pour 1951 n'atlein- 
drait pas les chiffres proposés par le éecrétaire du syndicat 
natiooa:! des instituteurs. 

Nous avons déjà eu l'occasion de montrer, au cours des 
débats, combien étaient impérieux les besoins actuels. 

J'ajouterai un exemple encore à ceux déjà nombreux qui ont 
été donnés. Pour le seul département du Finistère, 53 projets 
urgents sont en instance depuis de très longs mois, Ce seul 
exemple montre très ‘bien que lambition de construire 
12.000 classes n'est pas excessive. 

Si l’on tient compte en outre de l'exemple des constructions 
scolaires réalisées à Saint-Denis, nous pouvons dire que si vrai 
ment l’on veut la réalisation rapide de telles constructions, on 
peut trouver l'emploi de 36 milliards que nous proposons, dans 
un délai assez rapproché. Rappelons, en effet, qu’en sept semai- 
nes, Saint-Denis à inetallé une école de 17 classes pour 545 en- 
fants. 

Il est clair, par conséquent, que si vraiment on y met de la 
bonne volonté, si, en parthicwiier, on est décidé à assurer là 
sauvegarde de l'école publique et à donner à chaque enfant 
une place à l'écoie, on peut, sur la base des 36 milliards 
que nous proposons, réaliser rapidement la construction des 
établissements indispensables à notre enseignement. (Applaw 
disements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Le Gouvernement oppose l'article 1* de X 
loi de finances du 27 mars 1951, 

Cet articie est-il applicable ? 

M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Oui, monsieur le président. 

M. le président. Dans ce cas, l'amendement de M, Gabriel 
Paul est disjoint. 

La parole est à M. Marcel David, pour soutenir l'amendement 
de M. Bèche, 

M. Marcel David, M. Bèche ne pouvant assister à cette séanc, 
il m'a prié de défendre son amendement. 

Je crois, monsieur le ministre, que vous ne pourrez pé, 
dans le cas présent, m'opposer le même article 1* de la loi 
de finances. Il s’agit, en effet, d’une autorisation de programme 
s'élevant à 26 milliards. Mais ce chiffre n’émane pas de noi: 
c’est le vôtre, monsieur le ministre. C’est celui que la press 
a communiqué à l’occasion de votre entrevue avec les repré: 
sentants ‘du cartel laïque. 

Ayant lu le chiffre de 26 milliards de franes, nous avo 
applaudi à votre générosité. Nous vous demandons seul 
aujourd’hui de maintenir ce crédit. 

e chiffre étant le vôtre, je pense que vous n'opposerez Pi 
l’article 4 de la loi de finances. 
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. . . . 

M. le président. L'article 1° de la loi de finances est-il appli- 
cable ? 

M. le président de la commission des finances. Il est appli- 
cable, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement de M. Bèche est, donc dis- 
join. 

Personne ne demande plus la paroie 7... 

Je mets aux voix l’articie 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art, 3. — Un arrêté conjoint du ministre 
de l'éducation nationale, du ministre du budget et du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme fixera des spécifications 
pour la standardisation des constructions de l’enseignement 

imaire. 

. Des décrets rendus sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre du budget pourront, 
dans la limite de 1 milliard de francs, pour l'exercice 1951, 
doter en crédits de payements les chapitres repris aux décrets 
visés à l’article 2, en vue du règlement des travaux de cons- 
truétions qui répondront aux spécifications prévues par l'arrêté 
ci-dessus. 

« Conformément aux dispositions de l’article premier de Ja 
loi de finances pour l'exercice 1951, ces décrets, pris après avis 
préalab'e et conforme de la commission des finances de l’As- 
semblée nationale et avis de la commission des finances du 
Conseil de la République, devront prévoir, pour un montant 
équivalent, des économies ne portant pas sur des dépenses obli- 
gatoires. 1 

« Le Gouvernement est aulorisé à prendre des arrêtés oc- 
troyant des avantages particuliers aux municipalités conformant 
leurs projets aux spécifications prévues par l'arrêté visé au 
premier alinéa. » 

M. Faraud a déposé un amendement tendant, dans le 2 alinéa 
de cet articie, à substituer à Ja limite de: « 1 milliard », la 
limite de: « 4 milliard 500 millions ». 

La parole est à M. Faraud. 

M. Roger Faraud. L’amendement que j'ai l'honneur de dé- 
fendre a pour but de porter à 1.500 millions de francs le 
chiffre d’un milliard prévu au deuxième alinéa de cet article. 

Au moment où tout le monde s'accorde à déplorer la lenteur 
désespérante du rythme des constructions scolaires, à la veille 
d'une rentrée qui verra de toute évidence de nombreuses 
classes, notamment des classes d’école maternelle, surchargées 
au delà de toutes limites raisonnables, je voudrais espérer que 
l'Assemblée estimera avec nous très insuffisant ce chiffre de 
un milliard de crédits de payement pour l'exercice 1951 prévu 
à l'article 3. 

Le rapport habituel entre les crédits de payement et les cré- 

dits d'engagement est de 1 à 3, parfois de 1 à 4. Les crédits 
d'engagement s’élevant à 12 milliards de franes, c’est donc 
3 milliards de francs de crédits de payement qu'il aurait fallu 
révoir. 
Pts, je sais que M. le ministre de l'éducation nationale, 
lorsqu'il est venu devant notre commission, s’est eflorcé de 
nous apporter certains apaisements, I} nous a rappelé en par- 
ticulier qu'il s'agissait des crédits afférents à un seul trimestre. 
Il a même ajouté, je crois, qu'il n'était pas sûr d'utiliser la 
totalité de ces crédits. 


A cela, je voudrais répondre qu’il est certainement possible 
de hâter les formalités administratives et d'accélérer l’exécu- 


tion des travaux. 

N'est-ce pas ce que vous avez vous-même promis, monsieur 
le ministre, dans votre intervention de samedi dernier ? 

Dans ces conditions, fort des heureuses dispositions que vous 
avez manifestées, j'aime à croire que vous considérerez ma 
proposition comme très raisonnable, que dis-je, comme très 
Modeste, et que vous ne ferez aucune difficulté pour l’accepter. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale. 

M. le ministre de l’éducation nationale, Je suis obligé d’op- 
poser l’article 1e" de la loi de finances. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. L'article 1 de la loi de 
finances est applicable. 

M. le président. L'amendement est donc disjoint. 

M. Faraud à présenté ün second amendement tendant, à la 

du troisième alinéa de l’article 3, à substituer aux mots: 
« des économies ne portant pas sur des dépenses obligatoires », 
ces mots: « des économies ne portant pas sur le budget du 
Darsière de l'éducation nationale et du secrétariat d'Etat à 
tnseignement technique, à la jeunesse et aux sports », 

La parole est à M. Faraud. 








M. Roger Faraud. À la fin du troisième alinéa de l'article 3, 
il est indiqué que les économies prévues ne pourront porter 
sur des dépenses obligatoires, C 

Je voudrais ajouter à cette restriction celle-ci, à savoir que 
cèés économies ne porteront pas sur le budget du ministère de 
l'éducation nationale et du secrétariat d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 

Par cet amendement, je demande à l'Assemblée de confir- 
mér la position prise par la précédente Assemblée lorsqu'elle 
a voté « proposition de résolution déposée par mon ami 
M. Deixonne et la proposition de loi déposée par M. Thamier 
interdisant toutes Le deux toutes mesures d'économies sur 
l’ensemble du budget de l'éducation nationale, de l’ense'gne- 
ment technique, de la jeunesse et des sports. 

Les arguments qui avaient convaincu nos prédécesseurs n'ont 
rien perdu de leur valeur. Personne n'oserait affirmer que Îles 
crédits actuellement affectés à l’enseignement public, au déve- 
loppement des sports, aux œuvres de jeunesse et aux colonies 
de vacances, soient excessifs, 

Pour notre part, nous les estimons mème insuffisants et 
nous pensons qu'un eflort sérieux devra être poursuivi pour 
les augmenter. 1] n'y a donc pas lieu de les diminuer. 

Enfin — et ce sera ma conclusion — jil serait pour le moins 
choquant, au moment où l'on nous demande des crédits sup- 
plémentaires pour l’enseignement confessionnel, d'accepter des 
économies, si minimes soient-elles, qui frapperaient lensei- 
gnement public. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
s'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée, 

M le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'en rapporte également 
à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Faraud, 

Mme Rachel Lempereur. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............ babes 492 
Majorité absolue......... Édos cute ges 247 
Pour l'adoption.......... . 286 
0 LU, DROITE EN APCE PEAR se 200 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Il y à encore, sur cet article, un amendement de M. Tourné. 

Je vais lever la séance à minuit, mais nous avons encore le 
temps, je pense, d'examiner cet amendement. 

L’amendement de M. Tourné tend à compléter l’article 3 par 
uæ nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les crédits inscrits au présent article seront utilisés en 
priorité pour l'achèvement des constructions scolaires déjà 
commencées ». 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, devant la commission 
de l’éducation nationale, M. le ministre du budget a déclaré, à 
propos du crédit d’un milliard prévu à l’article 3, que, fort 
probablement, ce crédit ne pourrait pas être utilisé avant la 
fin de 1951. II a même ajouté que les municipalités devraient 
accomplir des prouesses pour présenter des projets susceptibles 
de bénéficier des subventions prévues dans ce crédit d'un 
milliard. 

Nous pensons qu'il existe un peu partout des établissements 
scolaires qui, commencés depuis des années, devraient être 
achevés en priorité. À cet égard, je puis citer un exemple que 
je connais bien. 

Le lycée moderne de Perpignan, commencé en 1936, n’est pas 
encore achevé. Plus d'un tiers des locaux n’ont ni fenétre ni 
porte, de sorte que le vent, la pluie, les intempéries dégradent 
ur établissement magnifique qui a déjà coûté plus de 600 mil- 
lions, 

li conviendrait de terminer au plus tôt ce Ivcée, car il 
est vraiment déplorable de mettre quinzæ ans pour achever 
un établissement de ce genre. 

A cet égard, je veux rappeler qu'il existe également à Perpi- 
gnan un centre d'enseignement technique, dénommé Al Soul, 
qui connait un développement remarquable, Or, plusieurs cen- 
taines d'internes qui le fréquentent sont obligées d'effectuer 
chaque matin rs kilomètres à pied pour s'y rendre et, le” 
soir, le même chemin pour retourner à l'établissement où elles 
logent « provisoirement » depuis des années. 
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Vous avez accordé une première subvention de 12 millions 
de francs. Une nouvelle tranche de 11 millions est prévue. Mais 
si des fonds ne sont pas accordés rapidement, il est fort pro- 
bable que des années s’écouleront avant que cet établissement 
soit achevé, alors qu'avec 85 millions il pourrait l'être dans 
les semaines à venir, Nous aurions alors un exemple magni- 
fique de collège moderne d'enseignement technique. 

Je demande à M. le ministre de l'éducation nationale de 
bien vouloir mettre tout en œuvre afin que le crédit d'un 
milliard prévu à l’article 3 serve à l'achèvement, au cours de 
reice 1951, des établissements scolaires déjà commencés, 


} 
1 CX 
ipplaudissements à l'extrême 


comme ceux de Perpignan. 
a Lt h« 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


häalionale, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je puis rassurer 


M. |! n 

J'ai sous les veux les conditions d'emploi des crédits dont 
je demande le vote aux Parlement, Touchant l'académie de 
Montpellier, je vois précisément: « Pyrénées-Orientales, Per- 
pigna ichèvement du Iyc 

\ cet égard, M. Tourné à donc déjà salisfaction. 

M. André Tourné. Poui Hnbien, monsieur le minigre ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande à notre 
Ci ue, dans l'intérèt de Ja cause qu'il défend, de bien 
vouloir renoncer à \ amendement pour la raison suivante que 
j'ai déjà eu l’occasion d'exposer à Assemblée. 

A l'heure présente, le ministre dispose, d'une part, de crédits 
di port et, d'autre part, de nouveaux crédits d’autorisations 
de programme, Il va de soi que je vais utiliser les 18 miiliards 
de crédits de report pour régler toutes les opérations en cours. 
Grâce aux no iux crédits qui vont m'être alloués, je pourrais 
peu {1 envisager. d nouvelles opérations. C'est mon inten- 
ion, je l'ai notamment indiqué à M. Cogniot, quant à certains 
etablissements secondaires de la région parisienne. 

M. Tourné demande que les crédits inscrits au présent article 
Soient utilisé n priorité pour l'achèvement des constructions 
scolaires déjà commencées, Or, il peut arriver qu'une cons- 


truction soit arrêtée pour certaines raisons fortuiles. 

il me paraît préférable de donner comme impératif au 
ministre d'utiliser avant le 31 décembre prochain l'intégralité 
des crédits de report et des nouveaux crédits, élant entendu 
que les premiers serviront, comme je l'ai dit, à régler d'abori 
toutes les opel lions en cours, 

Ayant donné cette satisfaction à M. Tourné, j'espère qne notre 
collègue voudra Lien renoncer à son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Tourné 


M. André Tourné. Sous le bénéfice de ces observations et 
des engagements que vous prenez, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Volontiers! 

M. André Tourné. ie retire mon amendement 

Soyez cependant persuadé, monsieur le ministre, que nous 
Veillerons à ce que vos engagements Soient tenus. ( \pplau- 
dissements à l'extrême gauche. 

M le président, L'amendement est retiré, 

Je vais meître aux voix l'article 3, modifié par l'amendement 
de M. Faraud. 

M. René Schmitt. Nous demandons un scrutin. 

M. le président. Ce scrutin nous conduirait au delà de 
minuit. 

Dans ces conditions, le scrutin sur l’article 3 et la suite du 
débat sont renvoyés à demain matin, 


— 3 — 


REFUS PARTIEL D'HOMOLOGATION D'UNE DECISION 
DE L'ASSEMBLEE ALGERIENNE 


M. le président. En application de l'article 16 de la loi du 
20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie, j'ai 
reçu de M. le ministre de l’intérieur notification d’un refus par- 
tiel d'homologalion de la déeision de l'Assemblée algérienne 
relative à la prorogation de certains baux de locaux ou d’im- 
meubles à usage commercial, industriel ou artisanal. 

Ce document sera imprimé sous le n° 954, distribué et, s’il 
n'y à pas d'opposilion, renvbyé à la commission de l’intérieur. 
{Assentiment.) 








Ge 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu deux demandes en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

Les demandes seront imprimées sous les n° 949 et 950, dis- 
tribuées et renvoyées à l'examen de la commission des immu- 
nités parlementaires. 


a RE 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de Ja marine marchande et 
des pêches demande à donner son avis sur la proposition de 
loi n° 919 de M. Signor et plusieurs de ses collègues, tendant 
à exonérer de tous impôts industriels et commerciaux les 
pêcheurs artisans, à soumettre à la taxe de 5 p. 100 les gains 
réalisés par les patrons pêcheurs navigants au titre de leur 
rémunération à la part et à assurer la représentation de la pro- 
fession de marin pêcheur dans les commissions départementales 
de répartition des impôts directs, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances. 

La commission de l'intérieur demande à donner son avis sur 
la proposition de loi n° 653 de M. Schaff et plusieurs de ses 
collègues, tendant à obtenir la prise en charge, par la caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales, des 
fonctionnaires de police de l'Etat à carrière mixte, provenant 
des collectivités du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
non affiliées à la caisse nationale, dont l’examen au fond à été 
renvoyé à la commission des pensions, 

La commission de la justice et de législation demande à don- 
ner son avis sur la proposition de loi n° 913 de M. Charpentier 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modilier l’article 22 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 portant statut du-fermage et 
du métayage, dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja com- 
mission de l’agriculture. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


Es D bé 
DEPOT D’'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Meck et plusicurs de ses cok 
lègues, une proposition de loi tendant à modifier les ordon- 
nances n° 45-2454 du 19 octobre 1945, n° 45-17 du 2 février 1945 
et n° 45-2410 du 18 octobre 1945, modifiées et complétées par h 
loi du 23 août 1948 en vue de faire effectivement bénéficier les 
titulaires d’une pension de veuve ou de réversion ou du secours 
viager de la majoration prévue pour les veuves ayant eu au 
moins trois enfants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 965, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et da la sécurité sociale. (Assentiment.) 


es T'es 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Médecin une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement instituer en 
octobre ou novembre 19541, un examen pour l'obtention du certi- 
ficat de cardiologie, ouvert aux étudiants en médecine ayant 
accompli leur cycle d’études et les stages exigés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9%, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Penoy et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 

rendre toutes mesures utiles pour rendre effectif le repos 
iebdomadaire dans la gendarmerie nationale et dans la garde 
républicaine. Ë 

a proposition de résolution sera imprimée sous le n? %2, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) \ 

J'ai reçu de M. Pierre Mélayer et plusieurs de ses collègue 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouve:ne- 
ment à prendre immédiatement des mesures financières permet- 


tant de secourir les sinistrés par l'orage qui s’est abattu le 


30 août 1951 dans la région sud de Paris. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 953, 


distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com, 


mission des finances. (Assentiment.) 


On) 
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ds Bt 
DEPOT D'UN RAPPORT 


m, le président. J'ai reçu de M. Dézarnaulds un rapport, fait 
au nom de la commiss’on de l'intérieur, sur Ja proposition de 
résolution de M: Pierre Chevallier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
aires à la non-reconduction du décret du 11 septembre 1931 
déclarant d'utilité pubiique le projet d'adduction des eaux du 
Val-de-Loire à la vilie de Paris (ne 83). Re KLAS 

Le rapport sera imprimé sous le n° 956 ct distribué. 


ut Dés 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mardi 4 septembre, à neuf heures et 


demie, première séance publique : 


Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions ; 

Suite de la discussion du projet de loi n° 755 et de la lettre 
rectificative n° 798 au projet de joi portant ouverture de cré- 
dits sur l'exercice 1954 (éducation nationale) (n° 825, 878. — 
M. Simonnet, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de Joi n° 760 de M. Charles 
Barangé et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer un 
compte spécial du Trésor (n° 876. — M. Simonnet, rap- 
porteur 

Discussion de la proposition de résolution n° 695 de M. Min- 
joz et piusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires pour empêcher toute 
procédure d'expulsion pour cause de non-payement à l'encontre 
des locataires qui, bénéficiaires de l'allocation compensatrice 
des augmentations de loyers, ne l'ont pas encore perçue (n° 799. 
— M. Minjoz, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
{adoptée par l’Assemblée nationale dans sa première législa- 
fure) tendant à modifier l’article 50 de la loi n° 47-1465 du 
8 août 1947, relatif aux redevances pour occupation de bâti- 
ments provisoires (n° 24, 631, 912. — M. Triboulet, rappor- 
teur) ; 

Discussion du rapport du 19 bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire du Tchad (collège des citoyens de statut 
personnel) (M. Gaumont, rapporteur) ; 

S'il y a lieu, discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (éducation 
nationale 

S'il y a lieu, discussion, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de loi tendant à instituer un compte spécial du Trésor. 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Fixation de la date de discussion de la motion de censure 
déposée par M. Legendre; 

Fixation de la date de discussion de la motion de censure 
déposée par M. Pierrard ; 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
Imière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la Sténograplue 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz Lalssy. 





Erratum 
&u Comple rendu in extenso de la 2° séance du 30 août 1951. 





Page 6644, 1" colonne, 15° alinéa, 


Rétablir comme suit le début de cet alinéa: 


Fu M. Edmond Castera. Tout à l'heure, notre ami Tricart à 
émontré…. » . 
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Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du lundi 2 septembre 1%51, l'Assemblée 


nationale a nommé : 


jo M. Fonlupt-Esperaber, membre de la commission des 


affaires étrangères, en remplacement de M. Schumann (Mau 
rite) (Nord); 

29 M. Gravoiile, membre de la commission de la reconstruce 
lion et des dommages de guerre, en remplacement de 


M. Michaut (Victor) (Seine-Inférieure) 





Momination de membres de commissions extraparlementaires, 


Dans sa séance du 3 septembre 1951, l'Assemblée nationa'e 
à HOMME 


{lo MM. Gahelle et Guy La Chambre pour la repri ter au 
sein du conseil! d'administralion de la caisse itonome de 
la reconetruction ; 

2° MM. Boisdé et Minioz pour la représenter au sein de la 
commission supérieure des caisses d'épargne : 

3° M. Joseph Denais pour la représenter au sein de la com 
mission de contrôle de la circulätion mon: taire ; 

4° MM. Leenhardt et Meudés-France pour Ja représenter au 
sein du comité financier du conéeil d'administration 1 


Caisse autonome ‘d'amortissement. 

Les commissions de l’agricu:twe, es boissons et di 
ont respectivement nommé MM. Charpentier, Monin et Bar: 
pour æeprésenter l’Assemblée nalionale au éein du sell 
supérieur des alcoois 


—— . : È - 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L 
LE 3 SEPTEMBRE 1%1 


ASSEMBLEE NATIONALE 


(Application des articles 94 et 97 du rèzlement 


ur nm Le SEM Nbr dar de = sc Due d 
« Les questions doivent étre très sommairement rédiqéi el ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard di ersS 
nommément désignés. 
d'A > JL 
« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées la lu 
comple rendu in exltenso: dans Le mois qui suit celle publ ‘on, 
les réponses des ministres doivent également y Ôtre publiée 
« Les ministres ont touteJois la faculté de déclarer par éc1 ue 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre ercent tel, 


qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler ! 
ments de leur reponse, ce délai suppl mentaire ne neul t er 
un Mm10:S. » 


BUDCET 
526. — 3 seplembre 1951, — M. Desson expo<e à M, le ministre du 
budget qu'aux termes d'une solution du 21 février 1950, ln 
ration de l'efregistrement a admis que Ja taxe sur la premii 
rautlation n'est pas exigible lors de la revente du dro \ indernnité 
pour domagases de guerre uflérent à un immeuble & 
déjà fait l'objet d'une cession, à titre onéreux, ayant bé 


tarif de cession de créance. en vert 


1 | | 
admise par la décision du ministre des finances du 31 mars 1917. 
lui demande si celte exonération de laxe de la première mutalion, 
esi également applicable au cas de la revente d'un immeuble recon<- 
uit au moyen de l'indemnité pour dommnages de guerre, acquise 


et ‘ariféc comme cession de créance. 


527. — 3 seplembre 1951. — M, Maurice Faure demande à M. le 
ministre du budget si le parlage d'une exjloilation agricole unique, 
aitribuée, en 193%, conjointement et indiviséiment à deux enfants 
cullivaieurs exploitants, en vertu d'une donation à titre de parlage 


anticipé, mais n'ayant pas bénéficié alor: de l’exonéralion des droits 
de soulte prévue par l'article 410 bis du code de l'enregistrement, 
hénéficierait des dispositions du nouvel articie 710 du code général 
des impôts, dans le cas où les deux enfants donataires précités pro- 
cèdent, aujourd'hui, au ed de ladite exploitation agricole, et, 
plus généraiement, si 3e bénéfice du nouvel article 710 peut s'appli- 
quer à tous les partages faisant cesser lindivision, toutes autres 
condilions étant remplies relativement à l'exploitation agricole. 


————— — 
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COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


528. — 3 seplembre 191 — M. Delechenal demande à M. le minis- 
tre du commerca e; des relations économiquzs extérieures les rai- 
sons d'opportunité d’une ‘mvoorlalion de pommes italiennes, prove- 
narce Bcolzano à destinalion du Havre, transmort par camion direct, 
la semaine du ? au 9 septembre 1951. 


effectuée dans 


DEFENSE NATIONALE 


529, — * seplembre 1951. — M. Soustelle demande à M. le ministre 
de la défense nationale les raisoi.s pour lesquelles les sous-officiers 
en reiraite de l'armée de terre (arme coloniale) sont tous aux 
il dors que praliquement, tous les sous-ofliciers de la 
marine sent aux échelies 3 et 4. C'est aïnsi qu'un simple quartier- 
taitre de le marine, non BR. $., est aux échelons 3 et que sa retraite 
est pius forte que celle d'un sergenlt-chef de la coloniale, 


1 E 
évche pe ) 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


530. — 2 “epltembre 1951. M. dosenh Denais demande à M. Île 


ministre des finances et d2s affaires économiques quel est Je mon- 
Gouvernement français sur les 


tan: des somimes encaissées par le à > 
porieurs de Royal Duich pour indemniser largement les Hollanda:s 
spoliés ou considérés comme tels, et quele est l'importance des 
versements effeclués au gouvernement des Pays-Bas. 

531. — 2? septembre 1951 M. Joseph Denais demande à M, le 


es finances et des affaires économiquzs pour quels motifs 


ministre d L Ê 
voient actuellement reiirer 





Cet lai d'uisirieis et comenerçcanis se 
Je hénéfice au payement par obiigälions cautonnées, une telle sup- 
pression (faite d'ailleurs inopinément sans altendre l'échéance nor- 
mue du contrat au premer janvier) aggravari Îles difficultés de tré- 
sorcrie des intéressés et freinant inévitablement l'essor, el meme le 
maintien, de la product on. 

532 9 septeinbre IY5. M. Joseph Denais demande à M. le 


ministre des finances et des affair2s économiques si, le re2roupe- 
ment des actions d'une société éiani: etfetué. ja colalion des actions 


än ws doit être maisten:2 et pendant combien de legnps — 
afin de fa ler les nésoc'ations, achat ou vente, porlant sur les 
coupons, ei si ces négociations doivent bénéficier de la gratuité. 


ee 


533, — 2 seplembre 1951. — M. Trémouilhe expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques !|le, pour 1à 
situplificalion de Féquipement el la d'minution des frais, il arrive 
souvent, dans certaines proprisiés du sud-Oue-t, expioitées sous le 
régime du colon parliaire, el comprenané plusieurs mal'airies, quê 
les récolles de 


ire, 
toules celles-ci so'ent vinifices dans un seul chais, Le 


vin, pour réserver les droits de ‘haque colon, est obligaloirement 
logé dans des cuves distinctes où sont mélangées la part de chaque 
mélaver et celle correspondante du propriétaire. En ce qui conrerne 

vigueur considèrent qu'il y à autant 


les mélavers, les instructions en 
d'exploitation que de mélairies el que chaque colon à la faculté de 
bénéficier, sur sa part, du minimum de venie autorisé par exploita- 
tion. En ce qui concerne le propriétaire, on n'admet plus, pour lui, 
celle divisk en autant de \ploi al:ons que de nélairies, maäis uns 
I ii perime!l de bénéficier de son prorata de minimum 
vendable qu'une fois sur le tolal de <es parts dans ses diverses 
métairies. Le vin qu'il n'a pas pu vendre, quand ses mélayers ont 
vendu le leur, dans les cuves et les rend indisponibles pour 
tous au moment où il faut loger une nouvelle récolte. Il lui demande 
si ses instructions ne pourra ent être modifiées pour permettre, dans 
ce vas, la vente, au mème rythme, du vin du propriclaire et de 


celui de ses mélayers. 


seule, el on 


resie 





534, — 3% seplembre 191. — M. Trémouilhe expose à M, le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économ ques oue, quelle 
que soit la quantité de vin aulorisée à être mise en vente, elle est 
absolument insuffisante pour permettre à beaucoup de producteurs 
de loger la prochaine récolle. Les cuves et foudres sont encormbhrés. 
trouverait pas à acheter et on ne peut songer à en faire 
fabriquer, vu le temps dont on dispose et les frais exorbilants que 
cela occasionnergit. HF lui dermande si on ne pourrait pas libérer le 
resle de la récolle de 1930 ou élre aulorisé, sans délai, à un mini 
muin de vente quatre où cinq fois supérieur par exploilation, 


On n'en 





535. — 3% septembre 1951. — M. Trémouilhe demande à M. le secré- 
taire d'Eiat aux finances et aux affaires économiques s'il ne pense 
pas qu'à l'avenir il y aurait lieu, dès que sont connus les chiffres 
des déclarations de récolte, d'assurer l'écoulement total de la pro- 
duclion, en une seule année, en cherchant, sans relard, des d“bou- 
chés< extérieurs à ce qui dépasse la consommation prévisible et en 
faisant jouer, pour cet excédent, la distillation obligatoire, mais pour 
la totalité de celui-ci, sans attendre jusqu'au mois de mai, 


a 


536. — septembre 1951, — M. Trémouilhe expose à M. le 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que, par 
premier arrêté ministériel ou décret paru en Janvier ou février key 
producleurs ont vu limiler à 15 p. 100 de leur récolte de 49% 
quantité de vin qu'ils pouvaient vendre, par éxploitation. Un h 
arrêté ou décret, du mois de mai dernier, a disposé qu'ils pey 
en écouler 40 p. 100. Il lui demande si celle seconde autorisaf 
s'ajoute à la première ou si celle-ci doit être comprise dans le c 
de ce dernier pourcentage, En d'autres termes, si les producteurs 
peuvent, en application de ces deux disposilions, vendre 5% p.10, 
ou seulement 10 p. 100 de leur dernière récolle, 





INTERIEUR 
537. — 3 seplembre 1951. — M. Barrachin demande à M. le mi 


o 

de l’intérieur: 1° si un inspecteur de police, agréé pour la ré pression 
des fraudes, contrôlant chez un négociant en alcools à le droit 
l'occasion d'une vérification d'appellation d'origine: a) de fouillerdeg 
dossiers et tiroirs du négociant malgré sa protestation; b) d’em 
des dossiers, des registres, sans aucun inventaire des pièces enlevées: 
c) de sceller tous les doubles de factures, empêchant ainsi le négo. 
ciant de consuller ses archives pour la marche normale de je 
aifaires; 2° dans l’affirmative, en vertu de quels textes; 3° dans k 
négalive, qui doit réparation pour le préjudice causé au négocient! 





538. — : septembre 1951, — M. Barrachin expose à M. le ministre 
de l’intérieur que le conseil général de la Seine, soucieux d'encok 
rager les chefs de famille qui voulaient donner un toit à leu 
enfants, en faisant construire un logement sous le régime de 4 
législation des habilations à loyers modérés, a fondé une caisse auxi 
liuire de prêts destinée à leur procurer les premières et indispem 
sables avances, Le conseil général de la Scine a voté, le 31 décembre 
dernier une dotation de 22 millions pour les besoins de cette caisse 
en 1951: 20 millions destinés à l’ensemble de la clientèle, 2 millions 
spécialement réservés aux fonctionnaires de la ville de Paris, le 
conseil municipal avait, au même lilre, voté 3 millions. Le relad 
avec lequel l’Assemblée nationale avait voté le budget de l'Etata 
laissé en suspens, jusqu'à ces jours derniers, l'approbation des 
budzets locaux par les pouvoirs de tutelle, empêchant du même coup 
l'ulilisalion des crédits par les constructeurs, ce qui était déjà mn 
prernier mal. Or, on apprend que ces pouvoirs de lutelle interdisent 
mäintenant au conseil général d'avancer plus de 10 millions, au ie 
de 20, à la caisse départementale de prêts. Quant à la dolalion & 
2 millions volée à i'intention des foncéonnaires, elle est purement 
ct simplemeut supprimge, cependant que le crédit de 3 millions 
alloué par la ville de Paris à ses collaborateurs est maintenw 
s'étonne de celte différente de iraitement entre les personnels de 
deux administrations sœurs, et conslate que la tardive décision dé 
pouvoirs de tutelle porte un préjudice très grave à des familles char 
gves d'enfants et qui avaient courageuscinent entrepris de cons 
iruire, en tablant sur les prêts annoncés. Eile laisse en souffrance 
la construction de 80 logements qui auraient pu être achevés di 
deux inois, 1 lui demande s'il pourrait revenir sur une décision 
aussi rgretlable, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


539. — 3 septembre 1951. — M. Barrachin demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones: 1° pourquoi son administration 
a procédé à l'intégration des contrôleurs et contrôleurs printipaux 
dans les nouveaux cadres d'inspecleurs âdjoints, inspecteurs, sam 
que le décret contresigné par le ministre intéressé, le ministre dl 
fon-lion publique et le ministre des finances, prévu à l’article 5du 
décret no 48-1108 du 10 jüillet 1938, fixant les conditions de sélection 
à exiger des fonctionnaires appelé; à bénéficier des nouveaux cadres 
ait été publié; 2e si cette administration considère que les cod 
tions d'attribution des notes en vue de l'intégration dans les not 
veaux cadres d'inspecteurs adjoints, inspecteurs, parues au B 
ofliciel des postes, télégraphes et téléphones, no 23, du 20 août 
page 402, offrent toute garantie aux fonctionnaires intéressés, et 
compatibles avec l'importance considérable que représente, pour 
carrière, celte intégration (cadre 4 ou cadre B de la fonclim 
publique); 3e queis sont les éléments qui ont été déterminant 
devant la commission centrale pour l'intégration, vu que: a)404 
agents classés constamment dans la catégorie « choix » et donik 
dossier dis‘iphinaire est vierce ont été éliminés alors que d'autres 
agents notés « C/2 » et ayant :ommis des fautes profession 


prises en référence pour lintégration, ont été nommés inspeë 
adjoints ; b) que 'es agents’n’ont pas été intégrés bien que +84 
une note chiffrée supérieure à celle de certains agents intégrés; 
äo si des éléinents d'app'éciations supplémentaires autres que 
figurant sur ies fiches individuelies de propositions ont élé r& 
devant la Commission intéressée, et si les candidatures de 1ous 
fonctionnaires en cause ont été examinées individuellement ; 59008 
bien de séances ont tenu les commissions centrales d'intégration, et 
à q'ielles dates ont eu lieu res séances; Ge quelles sont les 
envisagées pour le rétablisseraent dans leurs droits acq 
agents nor intégrés, Ces agents eyant, avant la réforme 


, fonc: 
is. de 
l'administration, soit par la voie du tableau de gra £ 
concours, alors qu'ils sont acineliement bloque au gr : 
ieur où de contréleur principal . | 





enr | 


Sa là 


sanciionnées par des procès-;erbaux d’irrégularité pendant les années 


ion publique, la possibilité d'accéder aux. plus hauts LA 
Sen 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


go. — 3 septemibre 1951. — M. Barrachin expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que, dans un immeub'e 
comportant des logements d'habitation et un local commercial 
gmagasin), le prix «u local commercial est, évidemment, beaucoup 
jus élevé que celui du logement, allendu que le local commercial 
ést occupé par un Commerce où la consommation d'eau est insi- 
pifiante (librairie) et que ce local ne comporte pas d'habiialion. 1 
fi demande comment le propriétaire doit procéder pour déterminer 
Je prix de la consommation à payer par le local commercial. 


sat, — 2 septembre 1951. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, qu'en verlu de 
l'article 74 de la loi Ge finances du 23 mai 1951, les locataires dont 
les ressources sont inférieures aux salaires servant de base au caleul 
ces prestations familiales deviennent soumis aux dispositions des 
articles 26 et suivants de Ja loi du 1er séptembre 198 à dater 
du 1e juillet 1951, date se substicuant, pour eux, à celle du 
ter janvier 1919. 11 lui demande si les propriétaires sont tenus @e 
leur notifier avant celle dale, conformément à l'arti‘le 32 de Ja lof 
du ter septembre 1948, le décompte prévu à cet article, même sil 
avait été antérieurement signifié, et si, dans ce dernier cas, les 
locataires susvisés peuvent se voir opposer la forclusion prévue à 
l'article 32 de la loi, ou s'ils ont, à dater du fer juillet 1951, le 
droit de contester le décomple, et quel est le Gélai à eux imparti 
pour celle contestation. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


542, — : septembre 1%1. — M. Barrachin signale à M. le mninistre 
du travail et de la sécurité sociale que, depuis une date récente, 
les malades hospitalisés par l'assistance publique se voient invités 
à se rendre eux-mêmes au centre de payement de la sécurité 
geial dont ils dépendent, ou à y envoyer un de leurs proches, pour 
g faire délivrer une prise en Charge qui doit êlre rernise ensuite à 
l'hôpiral. Ainsi ces formalités qui pourraient être facilement réglées 
par un échange de notes entre les deux administrations sont 
imposées à des malades fatigués où à des familles déjà éprouvées 
qui sont obligées de perdre une Gemi-journée. L'administration de 
J'assistance publique semble avuir proposé celle mesure par suite 
des relards apporlés par la sécurité sociale pour délivrer les prises 
en charge demandées par lellre et, en outre, afin d'éviter que les 
cartes d'immatriculation et les bulletins de paye dont la sécurité 
sociale exigeait la transmission ne soient égarées, Il lui demande 
s'il comple faire en sorte que les ententes soient, à nouveau, 
réglées par les administrations intéressées sans intervention du 
"malase et suggère: fo qu’une délégation de pouvoirs analogue à 
telle qui est donnée aux correspondants d'entreprise soit consentie 
au chef de service des frais de jour de l'hôpital, afin que celnlt-ei 
soit habilité à prendre note du numéro d’immatriculation à la sécu- 
rilé sociale de l'assuré et de ses bulletins de pare et à comimu- 
niquer ces renseignements à la caisse de sécurité sociale sans 
avoir à transmeïître les originaux! 2° que les raisses de sécurité 
sociale, qui effectuent normalement les opérations Ge prise en 
charge en queques minutes en présence de l'assuré ou de son 


représentant — non sans l'avoir cbligé auparavant à attendre son 
tour pendant plusieurs heures — soient invitées à répondre dans les 


quarante-huit heures aux demandes de prises en charse envoyées par 
J'assislance publique. 


54. — ? seplemhre 1951. — M. Boscary-Monsservin demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale si la conjointe d'un 
silarié du régime général de la sécurité sociale qui exerce elle même 
une activité de commercante non salariée, peut prélendre aux pres- 
fations maladie-malernité des assurances sociales, du fait de l'acti- 
vité de son mari. 





4, — 3 septembre 1951. — M. Caïllet expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que certaines entreprises refusent 
d'embauche des jennes gens de mois de dix-huit ans. ayant obtenu 
le C. À. P., et Jui demande si ces décisions sont légales. 





Ps — 3 Septembre 1951. — M, de Saivre demande à M. le ministre 
; travail et de la sécurité sociale si une personne de nationalité 

42 âgée de quatre-vingt-un ans, mère de huit enfants, dont 

nes et dont un a servi la France sous les drapeaux, ayant 

nié À des particuliers et tilulaire de nombreux certificats, 

sh pr endre, après soixantle-dix-huit ans passés en France, à un 
Ours d'écononiquement faible. 





45. — 3 septembre 1951. — M. de Saivre demande à M. le ministre 
du l de la sécurité sociale pou quelles raisons l’alocalion 
‘Algérie est inférieure de 5.000 


- 


francs à celle de ja mélropo:e 
— 6e &- 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


2° séance du lundi 3 septembre 1951. 


Sur l'article {er du projet relatif aux crédits pour l'éducation 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemlbiée 


MM. 
Abelin. 


Ait Ali (Ahmed). 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moscile 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithwv. 

Aubame, 

Aujoulat, 

Aumeräan. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


jaudry d’Asson (de) 


Bayrou. 


Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin, 

Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 


Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac,. 
Betlencourt. 

Richet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Bascary-Monsservin. 
Bourdelles, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier - O’Coltereau 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 


absolux 


nationale a 


DE LA 


SCRUTIN (N° 92) 


nationale. 


adoplé. 


Ont voté pour: 


-aloire. 

‘atrice. 

.AlTOoUx 

aveux (Jean). 
:haban Delmas 
‘tamant. 
harpentier 
harret-Tomasi. 
:hastelkiain. 
hatenay. 
ihevigné (de). 
‘hristiaens. 
:hupin. 
lostermann. 
-ochart. 

:olin (André), 
Finistère. 
olin (Yves, 

‘ornmentry. 

‘ondat-Mahaman. 

:on0ombo. 

-orniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cosle-Floret (Paul), 
Hérault. 

‘ouinaud 

‘oulon. 


Aisne. 











Pierre). 
Paul). 


‘Ourant 

Couston 

Crouzier, 

Damette. 

Dassault (Marcel\, 

David (Jean-Paul, 
Seine-el-Oise. 

Deboudt (Lucien) 

Defos du Rau. 

Pelachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcas, 

Deliaune. 

Delmotle. 

Denais (Joseph). 

Denis {André), 
Dordogne. 

Desgrancges, 

Destors, 

Detœuf. 

Devemy 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmicr. 

Dommergue. 

Dore y. 

Douala. 

Dronne. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 


Masai 605 

Mn dut i0 D 303 

des 

PE 

|Faggianelli 

[Faure (Edgar Jura. 
Febvay 

|Ferri (Pierre) 

| Flandin Jean-Michel). 
| Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet 






























| 


| Fouques Duparc 
|Fourcade (Jai ques}, 


|Fouvet 

| Frédéri -Dupont 
iFredel (Mouürice 
|Frugiei 

|Furaud 

[Gabel 

[Gaillard 

IGaret (Pierre) 
jo ‘nier. 

[han 

Juaubert 

lGaulle (Pierre de). 


[Gaumont 
[Gavini. 
enton 
[Georg S 

| Gil lot. 
lGodin. 


[Golvan. 


Maurice) 


} 


[Gosset 
Goubert 
[Gracia (di 
Grimaud (Henri) 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseand, 
Grunitzky. 
Guérard. 
Guichard 
Guissou 1! nri). 
Guilton (Joseph), 
Vendée. 
Guthmuller 
Hakiki 
Halbout. 
Haileguen. 
Haumesser, 
Hénault 
Hettier de Bo 
bert 
Hleuillard 
Huet, 
Hugues 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), 
Hulin 
Hutin-De:sgrées 
ituel 
Isorni 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 


Frnile}, 


seine 








Juglas. 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 3 SEPTEMBRE 1451 





6624 
—_$ 
July. Michaud (Louis), Ramarony. Desson. Lamps. se Pineau. 
Kautfrnann. Vendée. Ranaivo. Devinat. Lapie (Pierre-Olivier}. | Pradeau. 
Kessous (Youcef). Mignot. Rastel. Dezarnaulds. Laplace. Prigent (Tanguy), 
Kir. Moatli. Raveluson. Dicko (Hamadoun). Le Bail. Mme Prin. 
Klock Ds. : ee ee pagtnt Doutrellot. TS Fe Pronteau, 
Kkœnig. Molinatti, eille-SOuit, Draveny. Æ (ouiairer. K 
Kuehn (René). Mondon. Renaud (Joseph), Dubois. Leenhardt (Francis). |Quénard. 
aborde Monin. Saône-et-Loire. Duclos (Jacques). Lejeune fMax;. Mme Rabaté. 
L 7 : 
Labrousse Mons :ert (de). Reynaud (Paul), Ducos. Mme Lempereur. Rabier. 
Lacaze (Henri). Monteil (André), Ribeyre (Paul), Dufour. Lenormand (André), |Ramonet. 
La Chambre (Guy) ù Finist re. =: Ardèche. Dupuy (Marc). Le Senéchal. |Reeb. : 
Lacombe. Montel (Pierre), Ritzenthaler, Durroux. Le Troquer (André). Regaudie. 
Lafay (Bernard) Rnène Rolland. Mme Duvernois. Levindrey. Renard (Adrien), 
Laforest, Montgoifler (de). Rollin (Louis). Mme Estachy. Linet. Aisne. 
Lalle. Montillot. Rousseau, Estradère. Liurelle. Révillon (Tony), 
Au, de » Monljou (de). Rousselot. Evrard. Loustau. Rey. 
Laniel (Joseph). M'orice. Saïan (Menouar). Fabre. Lussy (Charles). Rincent. 
Catal (Carmihe), Mouchet, Said Mohamed Cheikh, Fajon (Etienne). Mabrut. Mme Roca, 
Lastas, 2 Moustier (de). Saivre (de). Faraud. Mailhe. Rochet (Waldeck), 
Laurens (Robert), Moynet. Salliard du Rivault, Faure (Maurice), Lot. | Manceau (Robert), Rosenblatt. 
. Ave Fron. Muiter (André). Samson. Fayet. Sarthe, Roucaule (Gabrien, 
re A "7 Nazi-Boni. Sanogo Sekou. Félice (de). Mancey (Andre, Rougier. 
L nt ; Niga x. Sauvajon. Florand. Pas-de-Calais. Saint-Cyr, 
ecoure, Nisse, Schaft Forcinal. Martel (Henri), Nord. Sauer. 
le ‘ozannet. Nocher. Schmitt (Albert), Fourvel, Marty (André). Savary. 
Mn Lefebvre Noe (de la), Bas-Rhin. Mine François, Mile Marzin. Schmitt (René), 
. À re  L ré % Noël (Léon), Yonne. | Schmittlein. Gaborit. Massot (Marcel). Manche. 
Le e (Raymond), Olmi. Schneiler. Mme Gabriel-Péri. Maton. Segelle. 
+. nes. Ouedraugo Mainadou. | Schuman (Robert), Mme Galicier. Maurellet. Sibué. 
Lefi Ould Cadi. Moselle. Galy-Gasparrou. Mayer (Daniel), Seine | Signor. 
Legencre Ou Rabah Schumann (Maurice), Gardey (Abel). Mazier. Siivandre, 
Lemaire tAbdelmad jid). Nord. Gautier, Mazuez (Pierre- Sion. 
Lei ne qe Maurice) | Palewski (Gaston), Senghor. Gazier. Fernand). Sissoko (Fily-Dabo), 
Léotard (de). Seine Serafini. Gernez. Mendès-France. Souquës. 
Le Roy Ladurie. Palewski (Jean-Paul), | Sesmaisons (de). Giovoni, Mercier (André), Oise.| Mme Sportisse. 
Le Sciellour. Seine-et-Oise, Seynat Girard. Métayer. Thomas (Alexandre) 
Letourneau. Pantaloni. Sidi el Mokhtar, Gosnat. Meunier (Jean), Côtes-du-Nord. ÿ 
Liauley (André) Paquet, | Siefridt Goudoux. Indre-et-Loire. Thomas (Eugène) 
Mme de Lipkowski. Pasteur Vallery-Radot | Simonnet, Gouin (Félix). Meunier ‘Pierre), Nord. Ÿ 
Li Paternot. Solinhac. Gourdon. F Côte-d'Or. Thorez (Maurice), 
L ta li a Palria. Sou. Gozard (Gilles). Midol. Tillon !Charles). 
Loustaunau-Lacau, Pebellier. Sourbet, Mme Grappe, Minjoz, Titeux. 
Louve Pelleray Soustelle. Gravoille. Moch (Jules). Tourné. 
Lucas. Peltre. Taillade, Grenier (Fernand). Mallet (Guy). Tourtaud 
vos ‘Hubert). Penoy ut É Teitgen (Pierre- Mme Guérin (Rose). Montalat. Tricart. | 
endie Petit (Eugène- Henri). Guiguen Montel (Eugène), : 
pour Claudiu Temple. Guille, Haute-Garonne Turines. 
Malbrant, 1AUuIUS)}, ermpLe. , 0. ‘ ns . Tai ÿ 
M Dre peus (Guy), Basses- Deus. Guislain. pre ue Vaillant-Coutye 
mba Sant »yrénées, Thirie Guitton (Jean), MOFCVe. sià ‘alabi 
—meméobhe "PI ) Peytel. Tinguy tde). pme =" Moro Giafferri (de), |Valabrègue, 
M Mai: mx 2 ' Pflimilin. Tirolien. Guyot (Raymond). Mouton. mg on . 
AE 7. Pierrebourg (de). Toublane. Henneguelle. Muller. es À monts 
Mods Abus Pinay. Tracol. Jaquet (Gérard), Sure. | Musmeaux. vas 
Martel re Pinvidie. Tremouilhe. Jean (Léon), Héramt. | Naegelen (Marcel). CPR 
nt 4 run 4 Plantevin Triboulet, Joinville (Alfred Nenon. Vergès. 
Haute-Savoie. Pleven (René). Ulver. Mallerel). Ninine Mme Vermeersch. 
Mar inaud-Déplat. 5 Pluchet Valle {Jules). Juies-Julien. Noël (Marcel), Aube. Véry (Emmanuel}, 
nan © on vd ski. | Mme Poinso-Chapuis. | Vallon (Louis). kriegel-Valrimont. Notebart. LE (Pierre). 
Maurice-Pelscne, Prache. Velonjara. Lacoste. Patinaud. Wagner. 
Mayer (René), Prélot, Vendroux (Jacques). Mme Laissac., Paul (Gabriel). Yacine (Liallo), 
Constantine. Priou. Verneuil, Larnarque-Cando. Perrin. Zunino. 
_ l Pupat, ve Lambert (Lucien}. Pierrard,. 
eck Puy. 'igier. 
Médecir Queuille (Henri). Villard 
Méhaig me rie. Quilici. Villeneuve (de). N'ont pas pris part au vote : 
Menthon (de). Ouinson. Wasmer. 
Mercier (André-Fran- | Raffarin. Wolf. Fer 
çois), Deux-Sèvres. | Raingeard. Zodi Ikhia, MM. Gueye Abbas. Mekki. 
Boganda. Houphouet-Boigny. Smaït. 
Caillavet, Mamadou Konaté. Maurice Viollelle, 
Ont voté contre: Garavel. Masson (Jean). 
MM. Bil'at. Chassaing. cusés absen congé : 
André (Adrien), Billères, {,.hausson, Ex eu ts par é: 
Vienne. Billoux. Cherrier, MM. Ê ‘ 
Arbeltier. Binot. Coffin. Aubin (Jean). Lancet f{Joscph-Pierre! Er 4 (Marcel), 
Arnal. Bissol. Cogniot. Colonna d'Istria Seine. Alger. 
Astier de la Vigerie (d') | Bonte {Florimond}). [Conlte. krieger (Alfred). Mitterrand. Vassor. 
Auban (Achille). Bouhey (Jean). “ordonnier. , 
Aubry (Paul). Boutavant. Costes (Alfred), Seine. ï 
Audeguil Boutbien Pierre Cot. N'a pas pris part au vote: 
fadie. Brahimni (Ali). Coudert. _ 
Coutant (Robert). M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise, 
Barlhélermy. 
Bartolini. 
Mine Bastide 
Loire. 
Baurens. 
Baylet, 
Béchard (Paul). 
ièche (Emile). 


(Denise), 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oijse. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet, 

Bessct 








Brault. 

Briffod. 

achin (Marcel). 
‘agne, 

‘armnphin. 
apdeville. 
sarlier (Marce}, 
Drôine, 
:ASANOVA. 
:assagne, 
aslera. 
avelier. 
:ermolacce. 
‘ésaire. 
‘habenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 


FF CP ln fi 








Cristofol. 

Dagarn. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Devrcux (Edouard). 





s'dait la séance. 





nn 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.. 
Majorité absolue.. 


Pour l'adoption.: 
Contre …. 


ment à 


CORRE L ELLE LELLIILZILILILLLZ) 


Gi 
09 


CREER EE IEEE LIILILLX] 3170 


217 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conter 
la Jiste de scrutin ci-dessus, : 
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Billou 
Binot. 
Bissol 
Bonte 
Bouhe 
Boula 
Bout 
Rrahis 
Braul! 
Briffos 
Cachi 
Cagne 
Cala 
Caliot 
Carap 
Cipde 
Cartie 
Drô 
Casan 
Casa 
Caste 
Cave] 
Cerm 
Césai 
Chabe 
Cham 
Charle 
Chaus 
Cherri 
Coffin. 
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gur l'amendement de M. Doulrelot après l'article - 4er du projet 
relatif aux crédits de l'éducation nationale (Qual*ication des mai- 


SCRUTIN (N° 93) 


res de l'enseignement privé). 


Nombre 


Ma JON IE ARNO. on os cs coco e 


Pour l'adoption... ses 262 


Contre 


des votants. 


…..... ntm 


L'Assemizée nationaie n’a pas adopté. 


MM. Ë 
sndré (Adrien), 
Vienne. 
Arbellier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d’). 


Auban (Achike). 


Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Badie. 


Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Partolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Jaurens. 
Baylel. 
Béchard (Paul). 
Béche (Emile). 
Begouin. 


Benbahmed (Mostefa). 


Héné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Aicide), 
Marne. 
Berthet. 
Besset. 
Bilal 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Flarimond). 
Bouhey (Jean). 
Boulavant. 
Boutbien. 
Brähimi (Ali). 
Brault, 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Carmphin. 
Cipdevile. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne, 
Castor 
Cavelier. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Eee 
ambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
us 
iot. 
Conte. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), 
Seine 


Pierre Cot. 
gosert. 

ant (Robert). 
Cristofo). | es 
Daladie 

ie 
ne (Edouard). 


Dassonville, 


Ont voté pour: 


David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delbos {Yvon). 

Demusois<. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 
Duclos 
Ducos. 
Dufour. 
Dupuy (Marc), 
Durroux. 

Mme Duverno;s. 
Mine Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Elienne). 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 
Fayel. 

Félice (de). 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 
Gaborit. 

Mme Gabriel Péri. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garevel. . 

Gardey (Awel). 
Gautier, 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guilton (Jean), Loire- 
Intérieure. 

Guyot (Raymond), 
Hôkiki. 

Henneguelle, 
Heuillard. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Malleret). . 
Jules-Julien. 
Kriegel-Valrimont, 


(Jacques). 





Lacoste, 





Ag ous. 305 
.... 261 
Laforest. 
Mme Laissac. 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lapie 
Laplace. 
Le Bail. 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur, 
Lenormand 
‘André ) 
Le Sénéchal. 
Le Troquer (André), 
Levindrey. 
Linet. 
Liurette. 
Louslau. 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Mailhe. 
Manceau 
Sarthe. 


(Robert), 


de-Calais 

Martel (Henri) Nord. 

Martinatd-Déplat, 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mekki. 

Mendès-France., 

Mercier (André), 
Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

FMoch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morève. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 

Mulier. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Perrin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 





Pineau. 





(Pierre-Oiivier). 


Mancey (André), Pas- 





Pradeau. 
Prigent (Tanguy), 


Mine Prin. 

Prontean. 

Prat, 

Quenard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramonet. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révilloin (Tony). 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenb'att. 

Rouraute (Gabriel). 

Rougiee 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Fierre)., 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
AuImeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon 
Bardoux 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
jarrot. 
Baudry 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Besse, 
Rettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidaull (Georges). 
Bignon 
Biiliemaz. 
Biljatte. 
Blachette. 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles. 
Bouret (llenri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cotlereau. 
Bouxom. 
Bricoul. 
Briot 
Brussel (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillet (Francis). 
Cariini. 
Cartier (Gilbert), 
£eine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas, : 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret-Tomasli. 
Chastellain. 
Chatenay. 


(André). 
(Jacques). 


d’Asson (de). 


Saïah (Menouar}, 

saint-Cvr, 

Sauer, 

Savary 

Schmitt (René), 
Menche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvanre 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo) 
smaïl. 

AURRDE 

Mme Sportisse, 


Thomas (Alexandic), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 





Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon Charles), 


Ont voté contre: 


Chevigné (de). 
Chrisbaenus. 
Cchupin. 
ostermann. 
ocharl 

lin (André), 
Finistère. 
olin (Yves), 
“ommentry. 
“ondat-Mabhaman. 
:onombe. 
‘orniglion-Molinier 
Uoste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 
osle-Floret (Paul) 
Hérauit. 

outmnaud 
‘oulon 
courant 
Couston 
Lrouzier. 
Damelte. 
Dassauit (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Debouwit (Lucien). 
Defos du Rau. 
Delachenal, 


Aisne 


{Pierre). 
Paul). 


Delbez 

Delcos. 

Deiiaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 


Desgranges. 
Deshars. 
Delœuf. 
Devemwy. 

Mlle bHienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Domimergue. 
Dorey. 

Douala. 

Dronne. 
Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 

Duveau, 


Fonlupt-Espcraber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Garet (Pierre). 





Garnier. 








Elain. 

Estèbe. 

Faggianejlli, 

Faure (Edgar) Jura. 
Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 








Ticux 
Tourné 
rourtauld. 
Tricart. 
furines,. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vaian (eue, 

Valentina, 

Vais (Francis), 

Védrines 

Verdier 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 


Vérs (Emmanue!). 


Vilion (Fier 
Maurice Viollette. 
Wacper. 

Yasin {Diallo}, 
Zunino. 

Gau 


Gaubert, 

Gaulle 

Gaumont. 

Gavini 

heorges (Maurice). 

Gilliot 

Godin. 

Golvan 

Gosse 

Goubert. 

Gracia (de. 

Grimau Henri) 

Grimaud (Maurice) 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Guichard. 

Guissou (Henri 

Guitton Joseph), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halbout. 

Hallesuen. 

liaumesser. 

Hénault. 

Hettier de 


Pierre de) 


Boisla me 


bert 
Huet. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Jhuel. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yon 
Joubert. 

Juglas 

July. 

Kauffmann 
Kessous (Youcef), 
Kir. 
KIock 
Kænig. 
Kuehn 
Laborbe 
Labrousse, 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy}, 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laile 

Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 

Lebon. 
lecanuet, 
Lecourt. 

Le Cozannet 
Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 


ne, 


(René). 
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. nn. | 
ee à Moynet. Ritzenthaler, 
Æægendre, Muiter (André), Rolland. 
Lernaire, Nazi-Boni, Rollin (Louis). SCRUTIN (N° 94) 
Lenormand (Maur'ce).{ Nisse. Rousseau. : x : 
Léotard (de). Nocher. Rousselot. Sur l'amendement de M. Naegelen après l'article 1e du Projet relatif 
Le Koy Ladurie, Noe (de la), Saïd Mohamed aux crédits de l'éducation nationale (Examen de Jin d'année pour 
Le Sciellour Noël (Léon), Yonne. Cheikh les boursicrs des écoles privées). 
Letourneau Olni. Saivre (de). 
Liauley (André). Quedraogo Mamadou. | Salliard du Rivault. L 
Mme de Lipkowski Ould Cadi Samson. Nombre des votants....... soso. rss. 608 
Liquard,. Palewski (Gaston), Sanogo Sekou, Majorité absolue...,. eborecorioctllaccodsisriasiis 305 
Litalien Seine. 14€ 2 
Loustaunau-Lacau Palewski (Jean-Paul), | Schaff. iarilé 4 
pére Seine-et-Oise. Schmitt (Albert). Majorilé absolue......ssssesesesoe 261 
Luca Pantaloni. Bas-Rhin. COR rires ipeseiesians co OÙ 
Maga (Hubert), Paquet, Schmittlein. 
Mavendie )acterir le DA srhnei n 1e + , 
pe “+ I j 000 Vallery + sie (Robert), L'Asseinb'ée nationaie n’a pas adopté. 
Mallez Paternot, M:eile. 
Marmba Sano Patria Schumann (Maurice}, 
Manceau Bernard}, Pebellier. Nord. 
Maine-et-Loir Pelleray. Senghor. Ont voté pour: 
Marcellin Peltre. Serafini. 
Marie (André), Penoy. Sesmaisons (de). 
Marlel (Louis), Petit (Eugène seynat. S 
Haute-Savere Claudius), Sidi el Mokhtar. MM. David (Marcel), Latorest. 
Maurice-Bokanowski. [Petit (Guv), Basses- Siefridt. André (Adrien), Landes, Mme Laissae, 
Maurice-Pets he, Pvrénécs simennet. Vienne. Defferre. Lamarque-Cando, 
Maver (Rent Pevtel. Solinhac. Arbellier. Degoutte, Lambert (Lucien), 
Constantine. Pflimiin. Sou. Arnal. D'un Mme Degrond. Lamps. RE 
Ma Pinay. sourbet. Astier de La Vigerie d'). | Deixonne. Lapie  (Pierre-Olivier), 
Meck Pinvidic. Soustelle. Auban (Achille). Dejean. Laplace. 
Mé Jantevin. Taillade. ri d (Paul) D Eu 
éhaigneric Pieven (René). Teitgen (Pierre-Henri) Audeguil, emusois. œur. 
+ nie Il Pluchet, Temple. Badie, Denis (Alphonse), Le Coutailer. 
Mercier (André- Mine Poinso-Chapuis Thibault. Ballanger (Robert), Haute-Vienne. Leenhardt (Francis), 
” Francois), Deux- Prache Thiriet Seine-et-Oise, Depreux (Edouard). Lejeune (Max). 
Sèvres. Prelot. Tirguy (de). Barthélemy. Desson. Mme Lempereur, 
Michaud (Louis), Priou. Tirolien. Bartolini. Devinat. Lenormand (André). 
Vendée, Pupat. Toubiance. Mme Bastide (Denise), | DezarnauWs, Le senéchal. È 
Mignot. Puy Tracol. Loire. Dicko (Harmedoun), Le Troquer (André), 
Moatti. Queuille (Henri). Tremsoriihe, Baurens. Doutrellot. Levindrey. 
Moisan Quilici lriboulet. Baylet. Draveny. Linet. 
Molinatt Ouinson. Ulver Béchard (Paul). Dubois. Liuretle. 
Mondo Raffarin. Valle (Jules). Bêche (Emile). Duclos (Jacques). Loustau. 
Monin Raingeard. Vallon (Louis). Begouln. Ducos (Hippolyte). Charles Lussy. 
Monsabert (de) Ramarony. Velonjara. Benbahmed (M)stefa). | Dufour. 5 aire 
ALL: 4 


Monteil (André), 


i y 
Finist 


Monte Pierre), 
Ï N LL 

Monlgolfier ] 

Montillot. 

M ntjou le) 

Morice 

Mouchet. 


Moustier (de). 


Ranaivo. 

Rastel 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soute, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Revnaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 

| Ardèche 





Veriroux. 
Verneuil 

Vialte. 

Vigier. 

Villard. 
Vileneuve (de). 
Wasmer. 

Wolff. 

Zi Iihia. 





N'ont pas pris part au vote: 


Gueve Abbas, 
Houphouet-Boigny. 


|Mam dou Konaté, 


Ou Rabah 
| (Abdelmadjid). 


Excusés ou absents par congé: 


Colonna d'Istria, 


[Kricger (Alfred) 
|Lanet 


Mitterrand. 


(Joscph-Pit rre), 


x 
ibère 


R (Marcel), 
Vassor. 





N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard 
S.dait la 


séance, 


Herriot, 


président de 


a — — 


l'Assemblée 


nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient é!6 de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour |’ 


Contre 


Mais. apres 
ment à Ja liste de 


votants 


abs mue 


vérification, ces 
sorulin ci-dessus 


MODO... Sorel 


nn nn 


nombres ont 


+ PA REMRENINT 617 
bmw e 309 

ét 20 

+ 354 

été rectifiés conformé- 











Béné (Maurice), 

Bengana (Mohamed), 

Benoist (Charles), 
(Seine-et-Oise). 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 


Brahimi (Ali). 
Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 


Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier), 

Camphin, 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera. 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire. , 

Chabenat. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couder!. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 


Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Faure (Maurice), Lot. 

Fayet, 

Félice (de). 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François 

Gaborit. 

Mme. Gabæiel-Pér1. 

Mine Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gautier. 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Giovontf. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

G'zard (Gilles). 
Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen, 

Guüille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Raymond), 

Hakiki. 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien. 
Kriegel-Valrimont. 





Lacoste. 





Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-Ge-Calais 

Martel (Henri), Nord. 
MartinaudeDépiat, 

Marty (André), 

Mile Marzin. 


Masson (Jean). 
Massot !Marcel). 
Malon. 
Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine, 

Maziez. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André), 
Oise. 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Mido!. 

Minjoz, 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat, 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Moro-Giafferri (de) 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen 

Nenon. 

mk 
Ninine. 
Noël (Marcel), Aub& 
Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Perrin. 

Pierrard. . 
Pierrebourg (de), 

Ang 

Pradeau. 

Prigent (Tanguÿhe 


(Marcel}. 
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mme Prin. 
pronteau. 
Pare 

ue À 

Ene Rabaté. 
Rabier. 

Ramonet. 
Le 
egaudie. 

Renard (Adrien), 


Aisne. 
Révillon (Tony). 
Rey. 

Rincent. 

me Roca. 

Mcbet (Waldeck). 
Rosenblatt. s 
Roucaute (Gabriel). 


Rougier. 
Saïah (Menouar). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 


André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubarme. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir S0ow. 
Becquet. ” 
Ben Aly Cherif, 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Beltencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
ei 

Billiemaz. 

Billolte. 

Blachette, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom, 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruynee]. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abg-el-Kader). 
Caillet (Francis). 
arlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 

Catrice, 
fatroux. 

âyeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chamant, 
Charpentier. 
Charret-Tomasi. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevi (de), 





Saint-Cyr, 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Souquès. 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 


Ont voté contre: 


Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Ccmmentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Pau), 

Creuzier. 

Dumette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Défos du Rau. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos. 

Déliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis {André), 
Dordogne. 

Dessranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Liethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey 

Doua:a. 

hronne. 

Ducreux. 

Dumas Lee ro N 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. P. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugler. 


Furaud, 
Gabelle, 
Gaillard, 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

G 


Aisne. 





aubert. 
Gaulle (Pierre de). 


Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart, 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 





Gaumont, 

Gavini, 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousscaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Joseph), 
Ven@ée. 

Guthmuller, 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert, 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau (Yonne). 

Joubert, 

Juglas, 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 


Kænig. 

Kuehn (René). 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard), 
Lalle 


Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre . 

(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotarnd (de), 





Le Roy Ladurie”* 





Le Sciellour. 
Letourneau. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski, 
Maurice-Petsche. 

Mayer (René), 


Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier {André-Fran- 


çois), 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Moatti. 
Moisan. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morice, 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nazi-Boni, 
Nisse, 


Deux-Sèvres. 





Nocher. 

Noe (de La) 
Noël (Léon), 
Olmi. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi, 


Yonne. 


Palewski (Gaston). 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 

Paquet, 


Pasteur Vallery-Radot 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevtel. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René), 
Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache, 

Prelot. 

Priou. 


(Henri). 
Quilici, 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Rastel. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult: 
Renaud (Joseph), 
Saône<t-Loire. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 


Rollin (Louis). 
Rousseau. 
Rousselot. 
said Mohamed 
Cheikh. 
Saivre (de). 
Sailiard du 
samson. 
Sanogo Sekou, 
Sauvajon, 
schaff 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Senghor. 
serafini. 
sesmaisons (de). 
seynat. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
simonnet. 


Rivauit, 


Rol ert)}, 


(Maurice}, 


{[Solinhac. 


sou. 

sourbet. 
soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre-Henris 
remple. 
Thibault. 
Fhiriet. 

Tinguy (de). 
lirolien. 
Toublance,. 
Tracol. 
Triboulet, 
Ulver. 

Valle (Jules), 
Vallon Houis). 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 


|Viatte. 


Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Wasmer, 

Wolff. 

Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. 
Forcinal. 





Gurye Abbas. 
Houphouet-Boigny. 
Mamadou Konaté. 


[Ou Rabah 
(Abdelmadjid}, 
Tremouilhe, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aubin. 
Co'onna d'Istria. 





Krieger (Alfred). 
Lanet 
Seine. 


(Joseph-Pierre) | Ribère 


Mitterrand 
(Marcel), 


Vassor, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants......,,.,,,,,,,... 


Majorité CO 


Pour l'adoption... .sssesssousssee 


Contre 


ven scouon _ O1 


ORORRRETERLE 9308 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été mectifiés conformés 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement de M. 


aux crédits de 


aux Doursie;s 
Nornbre des 
M ijorilé 


Pour ladoplion 
Contre 


voianis 


absolue 


SCRUTIN (N° 55) 


L'Assembiée nationale n'a pas adoplé, 


MM 
Arbæil:er 
Arnal 
Astier de la Vigerie (d 
Auban (Achille), 
Audesuil. 
Hallanger (Rober!l!, 


se ne-Ct oise, 


Barthélemy. 


kéche (Emile) 
lenbahmed (Mostefa) 
Beno sl Charies), 


sv he-et-01se, 


sonte ;Florimond). 
; Jean). 
oultavant, 


hambrun {4 
har!'ot (Jean 
halusson,. 
herrier, 
offin 


‘OUI ) 


oute. 

Cordonnier. 

Alfred), Sein 

Pierre Cot 

Coutant (Roberl). 

{ ris! fol 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond,. 

Deixonne, 

Dejcan. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Iamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois, 

Duclos 

Ducos. 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 


Costes 


(Jacques). 


Ben Alcide), Marne 
} 





| QuUyol 


| 


| 
| 





Ont voté pour : 


Mine Duvernois. 
Mine Eslacny, 


| Ï stradère. 


Evrard 
Fabre 
Fajon (Etenne). 
Faraud. 
Fayet. 
Florand, 
Fourvel, 
| Mme François. 
| Mme Gabriel-Péri. 
| Mme Galicier. 


Gautier. 
Uazier 


| Lernez. 


LGtOVONH, 
Lirarda, 

Gosnat, 
Goudoux. 
Gouin (F6Ex),. 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Mime Grappe. 


Gravoille 


Gren'er (Fernand). 
Mme Guérin Rose). 
Guiguen, 

| Guille. 

Qu'slain. 

Guillon {Jean 


Loire-Jnférieure. 
(Raymond) 
IHenneguelle. 


| Jaquet (Gérard), Seine 


Jean (Léon), Héraul 
Joinville (Alfred 
Mallerel). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lapie 
Le Bail 
Lecoœur 
Le Coultaller, 
Leenhardt ‘Francis) 
Lejeune (Màx). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Linet. 
Liurelle. 
Loustau 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Manceau {Robert}, 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marle} (Henri), 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Moton. 
Maurellet 
Mayer ‘Daniel), Seine 
Mazier. 
Mazuez (Pierre: 
Fernand). 
Mercier (André), 
Mélayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


(Pierre-Olivier 


Nord. 


Oise. 


Deironne après l'article 1er du projet relatif 
l'éducation nationale (Mêmes conditions imposées 
nationaux el départementaux). 


|Meunier (Pierre), 
Lôted'Or, 

Midol, 

Min joz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

|Moulon. 

Muller. 
Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), A‘b:. 

Noltebart, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 








Mine Prin, 
Pronteau. 
Prot. 


[Quénard. 

|Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb,. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

| Rey. 

Reynaud (Paul). 

Rincent 

\kme Roca. 

|Rochet (Waldeck). 

| Rosenblatt. 

[Roucaute (Gabriel). 

| Roug'er. 

fran à 

| Savary. 

{Schmitt (René), 

| Manche. 

| Segelle. 

| Sibué. 

| Signor. 

| silvandre. 

1 

| 





Sion. 

| Sissoko (Fily-Babo). 

| Souquès,. 

Mme Sportisse. 
Thomas (Alexandre), 

| Côtes-du-Nord. 

Thomas ‘Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Walentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine 

ZunMmo. 


(Diallo). 








MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurtte-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Aubame. 
sujoulat 
Auineran. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bairdoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrot. 
Baudry 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
bendjelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Bettencourt. 
Bichet {Roberl). 
Bignon. 
Billiemaz. 
Bil'otte. 
Blachelle, 
Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cotlereau. 
Bouxom, 
Bricout. 
Brio. 
Brusset (Max). 
Burlot 
Caillet {Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Catoire 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Charmant. 
Charpentier, 
Charret-Tomasfi. 
Craslellain, 
Chalenay. 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 


d'4sson 


Cochart. 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Aifred) 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud, 
Coulon. 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Damette, 
Dassault (Marcel;. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Mile Dienesch. 


(de). 





‘“ 


Ont voté contre : 


Diettelm. 

Dixmier. 
bDommergue, 
Dorey. 

Douala. 

Dronne, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durbez. 

Duveau. 

Ein. 

Estèbe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Foniupt-Esperaber. 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guissou (Ilenri). 

Guitton (Joseph), 
Vendée. ; 

Guthmuller. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hetlier de 
bert. 

Huel. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Laforest. 

Lalle. 

Laurens Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 


(Maurice). 


Lenormand (Maurice), 


Le Roy Ladurie. 


. 


Boislain- 


Le Sciellour. 

Dé rer ah 

Mme de Lipkow 

Liquard. , sul 

Litalien, 

Loustaunau-Lacau, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Maillez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Maurice-Bokanowskt, 

Maze:. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier  (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André), 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi, 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Valiery-Radot, 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pellera y. 

Pelire. 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel, 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 


Basses- 


Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ritzenthaler. 
Rolland, 
Rollin (Louis). 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saivre (de). 
Salliard du 
Samson. 


Rivault. 





Sanogo Sekou, 





ï 


Loern L£LRNM 


Mme: 








ki, 


1), 


ot, 












ttes 
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DT 

sauvajon. 

Schait. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittkin. 

schneiter. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de. 


nat. 
Sid el MokFtar. 
Siefridt. 
gimonnet. 





Solinhac, 
Sou. 
Sourbet. 
Soustelle, ‘ 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 


Triboulet, 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Velonjara. 
Vendroux. 
Viatte. 

Vigier, 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Wasrmmer, 





Wolff, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. À 
pabet (Raphaël). 
Barrier. 

Edouard Bonnefous. 


Cadi (Abd-el-Kader). 


Condat-Maharman. 
Rastel. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Tremouilhe. 
Zodi Ikhia. 


, N'ont pas pris part au vote : 


nn 
André (Adrien), 
Vienne. 
antier. 
aubry (Paul). 
Bacon. 
Badie. 
Baylet. 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Bidault 
Billères. 
Boganda. 
Bourdelles. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Buron. 
Caillavet. 
Cassagne. 
Cevelier. 
Chabenat. 
Chassaing. 
Chevigné ‘de). 
Colin {André}, 
Finistère. 
Coudert. 
Courant (Pierre). 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Degoutte. 
Delcos. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Ducreux. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


(Georges). 


(Mohamed). 





Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Forcinal. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garävel. 

Gardey (Abel), 

Gavini. 

Genton. 

Goubert. 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Hakiki. 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jacquinot {Louis),. 

Jules-Julien. 

Lafay (Bernard). 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Léotard {de). 

Letourneau. 

Louvel. 

Mailhe. 

Mamadou Konaté, 

Marie André). 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Petsche. 





Mayer (René}, 
Constantine, 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Ould Cadi. 

Ou Rabat 
(Abdelmad/jid). 

Perrin. . 

Pe!it (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Ramonet. 

Révillon (Tony). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Saïah (Menouar),. 

Saint-Cyr. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Smaïl. 

Temple, 

Turines. 

Verneuil. 

Maurice Viollette. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aubin. 
Celonna d'Istria. 
Krieger (Alfred). 


Lanet (Josepb-Picrre), 


Seine. 


Mitterrand. 


Ribère (Marcel), 
Alger. 


Vassor. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


Sidait ja séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... ER PRIE 


Majorité ahmobei ii rscsm dti essaie. s.. 260 


Pour l'adoplion........ssssscccocce M3 


Contre 


CRORRRELLEEEIRE LILI) 9305 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 26) 


£ur l'amendement de M. Faraud à l'article 
crédits de l'éducation 


nationale 


de l'éducation nationale). 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
André (Adrien), 

Vienne, 

Arbeltier, 


Arnal. 

Astier de La Vigerie 
(d’). 

Auban (Achille). 


Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oijse, 

Barrier. 

Barthélemy. 
Bar{olini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Baylet. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 


Begouin. 
Benbahmed (Mo:tef1) 
Béné (Maurice). 


Rengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oij<u. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Bi!lal. 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Edouard Bonnefous. 

Borte (Florimondi. 

Bouhey (Jean). 

Bourdelles. 

Boutavant. 

BRoutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin {Marcel} 

Cadi (Abd-el-Käder). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier), 

Camphin. 

Capdeviile. 

Cärlier (Marceh. 
Drôme. 

Casanova 

Cassagne 

Castera. 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean) 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Scine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coutant {Robert). 

Cristofol, 


voian!s 
absolue 


hationale a 


nn nn mme 


adopté. 


Ont voté pour: 


Dagain. 

Daladier (Edouard). 

bDarou. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcei), 
Lanydes. 

Defferre. 

Degor le. 

Mine Decrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Deiboz (Yvon). 

CIEL SOIS. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard) 

Desson. 

Devinat, 
Dezaïnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 
Dout:21:91 
Draveny. 
bubois 
Ducios Jü 
Duc JS, 
Ducre:x, 
Dufour 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme buvernois 
Mine Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

ragcianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faraud,. 

Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 

Félice (dej. 

Floran i. 

Fourvel 

Mme Francois. 

Gat orit 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier 
Galy-G'sparron. 

Gara ve. 
Gaï:dev 
Gaultier. 
Gazicr. 
Genie, 
GierhEz. 
Giovoni, 


Girard. 


jues) 


Abel). 


(0snat, 
Goubert. 
Goudoux. 


ic'in (Félix). 


Gourdon 
UCzard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier 
Mme Guérin (Kose). 
Guigen. 

Guilie. 

Guislain. 

Guition (Jean), 


(Fernand). 


Loire-Inférieure 


Guyot (Raymond) 
Hakiki. 
Henneguelle, 





Heuillard, 


nn nn nus 


uns nsssss 


Josenh- 
i), Seine, 
Jaquet (Gérard), 


Jean 

Joinville (Alfred- 
Malleret), 

Jules-Julien. 

kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando 


jeune (Max 
Mine Lempereur 
Le ‘rmand Andr 


Léotard (di 


Sarthe, 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


ct-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Lôote-d'Or., 


Midol 
Minjez. 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Monijou ({de). 
Mora. 
Morève. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel) 
Nenon. 





Nigay. 


2 du projet relati] auæ 


(Pas d'économies sur le budget 


Léon), Hérault 


\ 


Pierre-Olivier}, 


Le Sénéchal. 

Le Troquer (André). 
Lex ire 

Linet. 

| ette 

Loustau 

Luss: Charles 
Mabrut 

Mailhe 

Manceau Rob rt), 


Martel (Henri), Nord. 

Martinaud-Déplat, 

Marly (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel). 
Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André) Oise, 

Métaver. 

Meunier (Jean) Indre- 
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Ninine. Rincent. Thorez (Maurice), Renaud (Joseph), Sanogo Sekou. Toublanc, 
Noël (Marcel), Aube Mme Roca. Tillon (Charles), Saône-et-Loire. Schmittlein. Tracol. 
Notebart, Rochet (Waldeck). riteux. Ritzenthaler. serafini. Triboulet, 
Ould Cadi. Rosenblalt. HU lourné. Ro!land. Sesmaisons (de). Ulver. 
qu Pas Roucaule (Gabriel). Tourlaud. Rollin (Louis). Seynat. ’ Valle (Jules). 
Paul Gabriel). Rougier. Tremouilhe Rousseau. Sou. Vallon (Louis). 
Pi rrin. sata h Menouar : Tricart. ? Rousselot. sourbet. Vendroux (Jacques). 
té er A (de < = D Turines. UE er 4 5 gite Le an 
L rebourg (de) Cheikh. Mme Vaillant: L Salliard du Rivauit Thiriet, Villeneuve (de). 
Pineau, Saint-Cyi Ê pes Samson. Tirolien. Wolir. 
Pradeau sauer. . nm rh 
Prigent (Tanguy). Savary. Larssyroirt, Jai 
Mme Prin. “ schmitt (René) Valentino. , 6 
Pronleau, Manche, d Vals (Francis). N'ont pas pris part au vote: 
Pro! Segelle. Védrines. j ‘ 
Quenard. sibue. Verdier. MM. Faure (Edgar), Jura. Michaud (Louis), 
Aime Rabate Sont Veradi Abelin. Fonlupt-Esperaber. Vendée. 
Rabier Silvandre Mme Vermeersch AN ‘A! (Ahmed). bazcinal, Moisan. 
tamonct. Sion, Verneuil ; Anlier. Fouyat Monteil (André), 
rte Snhes (FiiyvDabor ouh Aubane. Gabelle. Finistère, 
Recb smaïl. : Vi on Pierre) 4 a ad haël) qu lard, Montel (Pierre), 
Regaudie souquès annina Viola abet (Raphaël). uau. . Rhône. 
Jues, Maurice Violette. Bacon Gavini { 
Renard (Adrien), Mme Spurlisse Wagner. Bapst 1 pme sine 
Es : lhomas (Alexandre), Yacine Diallo. Barangé (Charles), Grimaud (Henri). Nesi Boni 
Révillon (Ton: Côtes-du-Nord. Zodi Ikhia aine-e 6 runitzk SRE SER. 
\ / . Maine-et-Loire. Grunitzky 
Re lhomas (Eugène) Zunino. Bar 2 1 bi Ouedraogo Mamadou 
éénsed Paul) Nord = ’ 3arrot. ? Gueye Abbas. Ou Rabah (Abd ñ ; 
ynau aul). : - Pen Aly Cherif. Guissou (Henri). imadjid) ve 
Biche! (Robert). Haibout. Penoy : 
Bidault (Georges). Houphouet-Boigny. Petit” (Eugène- 
Ont voté contre: Billiemaz. Hugscs (Emile, ,; Claudius) 
Roganda. Alpes-Maritimes. Ptimlin, 
7 Le Léa Rouret (Henri). Hulin (Robert-Henry). Pinay + 
Pierre), Dronne. Leinaire. éme nr pe fit Plevén_ (René) 
eurthe-et-Mosell Durbet, Le Roy Ladurie. L, al ? : Mme Poinso-Chapui 
Anthonioz, Estèbe, Liauley (André:;. dd er Jacquinot (Louis). Queuill (lle st 
ete À sports ; è Ruriot. Jugias e (Henri) 
Apilhy. Fe Dvay.. Mme de Lipkowski Buroi US lé S. Ranaivo ; 
aumeran Ferri (Pierre), Liquard. Carti #4 (Gilbert) KloCK. Raveloson 
Barber. Flandin {Jean-Michel} .[Litalie arlier (Gilbert), Labrousse. , 
1 indin {Jean-Michel).[Lilahen. Seine-el-Oise Lacaze (Henri) Raymond-Laurent 
jardon (André). Fouchet. Loustaunau-Lacau. RUE Te aCAzS (ALOTEI), x ” 
Bardoux (Jacques). Fouques-Dupare Magendie Catours. Laniel (Joseph). Rides n 
ardoux | : ue: re. agenûle, Catrice. {aure Camili tibeyre (Paul), 
Barrachin. Fourcidie (din ques). Ma!brant. C ’UX (Je: aurens (Lam €), Ardèche 
Barrès Frédéric-Dupont, Mallez de qu Corine. Sauvajon 
ame. d'Asson (de). hésrnt + Ma:rice). RS PT Chevigné (de). porn js Schaf 
MAY TU, t sjer, Mi - À » * : \ 4 . wo ! 
Beaumont (de). Fur at Marcellin. rule Mme Lefebvre "+ ob 
echir S0W Garet (Pierre) Maurice-Bokanowski Conombo. | f (Francine), Seine. | Schneiter. 
Recquet. Garnier Michel). Coste-Floret (Alfred), Pa - (Maurice)! Schuman (Robert), 
= n ne . a Gaberi + mt Haute-Garonne, Let . oran - Moselle. 
eitou Le ae { pla Linrre AA" on0 ù > Finr + s “ PA 7 
Den vRe 440). G J Le : ierre de; RAT . CosloFinret (Paul), pré AS Schumann (Maurice), 
bi unes. saumon oatti. érault. c ; Nord 
Berzasse, George Maurice) Molinatti Cour: : Lucas. ; 
Lorna sCOFSES A MAUTICE}, = y" -ourant (Pierre). D Senghor. 
Beri rd. Giliot. Mondon, Couston (Paul). mn (Hubert). Sidi el Mokhtar 
es: | . Godi: Monin. Delos du Rau. Mamadou Konaté, Siefridt 1 
es oure, Golv: u Monsabert (de). Delcos. Marmnba Sano. Simonnet. 
Bignon Gracia ‘de. Montgolfer (de). Delnroile. Marié (André). Solinhac. 
er Le Grimaud (Maurice), |Montillot. hs ‘André}, Martel (Louis), Taillade. 
rt hé ; Loire-Inférieure. Moustier (de). d Dordogne. Hauie-Sstes. Teitgen (Pierre- 
2 sde. | Grousseaud. Moynet. Devemy. Maurice-Petsche, Henri). 
ét À [onsservin. Guérard Multer (André). Mile Disnesch. Mayer (René), Temple. 
Bour FOIS - : £ r x " : # E 
ns vor VOOPOTRE Guichard. Nisse, Doray. Constantine. Thibault. 
ier oltereau Guitton (Joseph) Nocher. PDoual à. Meck, Tinguy (de). 
Bricoul.  ” E Noe (de la). Dumas (Joseph). Méhaignerie. Velonjara, 
Briot. Cuthaauller Noël Léon), Yonne. Dupruz (1cannès', Menthon (de). Viatte. 
Brusset (Max) er gui qi Olmi. Duquesne, Mercier (André- Villard. 
Cailet (Francis né pp Palewski (Gaston) Duveau. (François), Deux- Wasmer (Joseph). 
{ | nm r. s ’ £ Lau & 
; arlini Hénault Seine. Elain. sèvres. 
‘alroux pri » rabrt 
yes FAR lettier Palewski (Jean-Paul) 
ui rc de Boisiambert. Seine-et-Oise. | Excusé 
Charret Tomasi Huel Pantaloni. ane vec dlaas ce 
omasl. ete Paquet. 
Chastetlain Isorni. P: ta! > 
L. MERS (ES asteur-Va!llerv- MM. Krieger (Alfred) Ribèr M ] 
Chatenay. Jacquet (Marc), Seine. |” ‘p: , :bi : ë x ‘ ibère. (Marcel), 
Chrisliaëns. é-Marne.: _Radot. Aubin (Jean). : Lanet (Joseph-Pierre). Alger. 
Chopin PA rm + Paternot. Co:onna d'Istria. Mitterrand, Vassor. 
Clos rmmann Jean-Moreau, Pebeilier 
pe * Y , ce : 
Colin CTves! Aist ébbat, Pelleray. 
olin res), Aisne. |* . Pellre N'a pas pris part a te : 
July. re, u vote: 
Corniglion Molinier Kauffmann. Pelit (Guy), Basses- k 
Couinaud. Kessous (Youcef). PyréRees. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré 
Coulle Kie. Peytel. Sdait la séance. * 
Crouzier. Kænig. 2 bi at TT De 
Damette, kuehn (René). La iéri 
Dassault (Marcel). Laborde. an 
Deboudt (Lucien). La Chambre (Guy). Sre 1e. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Delachenal. Lacombe. 4 ot. ù 
Delbez Lalle, te Nombre des votants.......,............... ES roteé 
de Le Laurens (Robert), 7 Majorité absolue, ......... éco id ST AURES 
ais ({Joseph). Aveyron. VA , " 
Desgranges, Lebon. Quilici. Pour l’adoption........s.....00 +4: 280 
Deshors. Le Cozannet. Quinson. Contre …_..... ss... sos .. 206 
Detœuf. Lefèvre (Raymond), |Raffarin. 
Diethelm. Ardennes. Raingeard, Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Lefranc. Ramarony. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dixmier. 








Paris. 


— linprumerie des Journaux oflrciels, 31, quai Voitaire. 
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